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ÉTATS  GÉNÉRAUX 

C  O  N  F  O  <IU  É  s 

PAR  LOUIS  XVI. 

^ — :  ,  ,v 

N  ous  voyons  approcher  un  jour  bien 
important  pour  la  nation  ;  la  France  va  s'af- 
fembler  ,  &  notre  bonheur  ôc  celui  de  nos 
derniers  neveux  dépendent  de  la  conduite 
que  nous  allons  tenir  :  dans  cette  grande  épo- 
que ,  l'Europe  entière  a  les  yeux  attaches 
fur   nous  \   les  François  vont  être  jugés  , 

c'cft  dans  peu  de  temps  que  la  voix  in- 
corruptible  du  genre  humain  va  leur  aHlgnëï 
le  rnng  qui  leur  appartient  entre  les  nations. 

Nous  avons  acquis  des  lumières  ;  mais 
c'eft  de  patriotifme  ,  de  défintéreffement  ÔC 
de  ^ertu  qu'on  a  befoln  ,  pour  rechercher 
&  'pour  défendre  les  intérêts  d'un  grand 
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piUpk  *y  il  faut  que  chacun  s'oublie,  pouf 
ne  fe  voir  que  dans  le  tout  dont  il  eft  mem- 
bife  ;  il  faut  fe  détacher  de  fon  exiilence  in- 
di/iduel]e  ,  renoncer  à  route  fe£le  ,  à  tout 
pihi  ,  abjurer  ro Ut  efprit  de  corps,  pour 
n'appartenir  qu'à  la  grande  focicté  ,  &  pour 
n'être  qu'un  enfant  de  la  patrie. 

51  nos  repréAintants  n'apportent  que  ces' 
ientiments  dans  l'afTemblée  nationale  ,  l'état 
fera  fecouru  fans  effort ,  parce  que  tous  les 
citoyens  y  contribueront  en  proportion  de 
leurs  facultés  y  les  loix  feront  affermies ,  parce 
qu'elles  nous  préfenteront  le  gage  afFuré  de 
}a  j4iliice  &  de  la  paix  ,  la  bafe  de  l'ordre  ÔC 
du  bonheur  public  :  les  maux  qui  nous  affli- 
gent ne  reparoîtroDt  plus ,  &l  feront  prévenus 
à  jamais  par  une  conftitution  fagé  ;  enfin  la 
France  ne  fera  plus  qu'une  famille  délibérant 
avec  Ton  pere  fur  ieâ  intérêts  communs  ,  bc 
la  confiance  rétablie  dans  le  fein  d'un^  inal- 
térable féeurité  ,  achèvera  T œuvre  de  la 
prudence. 

N^ous  avons  déjà  quelques  préfages  de  cette 
heureufe  révolution  des  fentiments  ôc  des 
idées  V  lïoùs  avons  vu  l'aiTemblée  provinciale 
de  la  haute  Guyenne  foulager  le  peuple  d'une 
partie  des  frais  de  la  conffru£^ion  des  che- 
mins publics  ,  ÔC  en  charger  les  ordres  pri- 
vilégiés. Cet  exemple  a  été  imité  par  le  Berry; 
l'aff'emblée  des  notables  de  1787  a  exprimé 
le  même  vœu  pour  la  nobleffe  ;  les  menibr^s 
du  clergé  qui  y  éioiem  appelles ,  ont  rcconiiu 
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îa  juflice  âe  fupporter  une  contribution  pror 
portionnelle  ,  &  n'ont  demandé  que  le  pri- 
vilège de  roflTrir.  Les  nobles  du  Dauphiné 
montrent  la  même  générofité  ;  TeTprit  de 
cette  province  s'eft  élevé  tout  à  coup  ,  &.  a 
conçu  le  plan  d'une  conftitution  d'états  fon- 
dée fur  la  liberté  ,  l'égalité  ,  la  fraternité  des 
hommes.  Les  parlements  ,  détachés  de  leur 
autorité  ,  ÔC  renonçant  à  un  ancien  ufage  , 
ont  renvoyé  à  la  nation  fon  droit  antique  ÔC 
imprefcriptible  ,  d'accorder  les  fubfides  nécef- 
faires  :  c'eft  à  leur  dévouement  &.  à  l'éléva- 
tion de  leurs  ames ,  que  nous  devons  Theu- 
reufe  révolution  qui  Ce  prépare.  Si  le  clergé^, 
-dans  fa  dernière  aifembiée  ,  femble  avoir 
perdu  quelque  chofe  de  fon  zele  &  repris  fes 
îrop  anciennes  maximes  ,  n'en  foyons  pas 
furpris  :  c'eft  le  propre  de  l'efprit  des  corps  , 
de  dominer  au  milieu  de  leurs  membres 
quand  ils  font  réunis,  &  de  fe  diHlper ,  au 
contraire  ,  lorfqu'il  eft  mêlé  ,  confondu  avec 
des  préjugés  d'un  autre  genre.  Là  il  s'anime 
néceiîairement  par  le  rapproclifment  des 
mêmes  idées  ,  par  le  concert  des  mêmes 
principes  :  l'honnêteté  même  eft  prefque  tentée 
d'y  rougir  ,  lorfqu'elle  combat  les  vieilles 
maximes  ,  qui  font  comme  l'ame  immortelle 
des  compagnies  ^  l'efprit  de  corps  s'exalte 
d'autant  plus  ,  qu'il  a  l'un  des  caraâores  du 
bien  public  5  celui  d'embrafTer  des  intérêts 
communs ,  de  forte  qu'il  réunit  à  la  force  de 
l'amour  '  propje  caché  dans  le  fecret  des 
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ames  ,  la  pulfTance  ôc  la  douceur  d'un  en- 
thoufiafme,  enfanté  par  la  vertu  qu'elles 
croient  avoir.  Au  contraire  ,  fi  vous  rappro- 
chez ,  fi  vous  unilTez  ,  fi  vous  confondez  en- 
iemble  les  préjugés  divers  ,  s'ils  éprouvent 
la  contradi£iion  des  préjugés  contraires  , 
affaiblis  ,  émouffés  mutuellement  dans  ce 
conflit  ,  ils  cèdent ,  difparoilîent ,  &  laiffent 
à  découvert  ,  ce  qui  eft  commun  à  tous  les 
hommes  ,  la  raifon  f<  la  jufHce  ;  de  forte 
que  pour  obtenir  la  vérité  dans  les  délibéra- 
tions humaines,  il  fuffit  bien  fouvent  de  réunir 
les  diverfes  illufions  ,  &^  de  mélanger  les 
erreurs. 

D  un  autre  côté  ,  tous  les  principes  de  la 
conflitution  nationale  font  avoués ,  reconnus, 
confacrés  par  le  roi  lui-même. 

Le  roi  veut  que  la  nation  exerce  la  totalité 
de  fes  droits  {i)  ^  il  déclare  qu'il  entend  la 
rétablir  dans  Ventier  exercice  rie  tous  les  droits 
qui  lui  appartiennent  (  i  ).  Il  renonce  à  de- 
mander aucuns  impôts  fans  le  confentement 
des  états  généraux  (  3  )  ,  il  les  convoquera 
foujouri  pour  en  obtenir  ceux  qui  pourront  êtr.e 
nécejfaires  (  4).  C'eft  de  cette  affemblée  nc\- 


(i  )  Arrêt  du  confeil  du  lo  juin  17?8. 
(  i  )  Arrêt  duSio  juin.  Arrêt  du  confeil  du  S  août 
1788. 

(5)  ^éponfe  du  roi  au  clergé,  du  10  juin.  Arrêt 
du  confeil  du  même  jour. 
'  (^}  Arrêt  du  coiircil  da  10  iiiin^ 
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tîonale  qu'il  efpere  devoir  renaître  Vordre  dans 
toutes  fes parties  ;  c'eft  d'elle  qu'il  attend  lacon- 
fondation  de  la  dette  publique  ^  î)  ;  c'eft  à  elle 
qu'il  demandera  des  repréfentations  ÔC  des 
avis  fur  fes  projets  de  légillation  (  i).  Le  roi 
n'entend  fe  réferver  de  pouvoir  que  celui  qui  a 
toujours  été  dans  la  main  du  monarque  (3)9 
la  manière  la  plus  conjlitutionnelle  (4),  la 
tenue  d'états  la  plus  régulière  (  5  )  ;  voilà  ce 
que  fa  majefté  veut  procurer  à  !a  nation  :  Ton 
unique  déllr  efl  de  préparer  les  voies  à  cetts 
harmonie  y  fans  laquelle  toutes  les  lumières  ù 
toutes  les  bonnes  intentions  deviennent  inuti- 
les (6).  Elle  fent  le  prix  inejlimable  du  con- 
cours des  fentiments  &  des  opinions.  Elle  veut 
y  mettre  fa  force  ,  elle  veut  y  chercher  fon  bon- 
heur 5  &  elle  fécondera  de  fa  puiffance  les 
efforts  de  tous  ceux  qui ,  dirigés  par  un  vérita- 
ble efprit  de  patriotifme  ,  feront  dignes  d'êtrâ 
ajfocîés  à  fes  intentions  bienfaifantes  (7). 

Enfin  ,  le  parlement  déclare  par  l'arrêté  , 
que  fes  membres  ,  réunis  le  13  feptembre  , 
ont  formé,  dans  l'attente  d'un  lit  de  juftice 
annoncé  pour  le  furlendemain  ,  que  chacun 


(  1  )  Arréc  du  8  août  1788. 
(  t  )  Mcme  arrêt  du  8  août  178 S. 

(3)  Arrêt  du       juin  1788. 

(4)  Arrêt  du  confeil  du  5  odobre  1788. 
(  5  )  Arrêt  du  5  juUet  1788. 

(6)  Arrêt  du  5  ©(f^^obre  178,8. 

(7)  Arrêt  du  confeil  ,  du  5  oilobre.  1788. 
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d'éùx  j  loin  âc  s'oppofcr  à  la  dejlrueîldn  des 
chus  qui  peuvent  s'être  introduits  dans  ladmi- 
nijïration  de  la  jujîice  j  défire  yoir  des  change^ 
ments  utiles  s'opérer  dans  L'ordre  judiciaire,  & 
dans  la  légijlation  civile  &  criminelle  ^  mais 
que  lintérêt  public  devant  feul  déterminer  ces 
réformes  y  il  ejî  ejfentiel  que  la  vpiOhiJÉ 

VJTWh'ALE  SOIT  MANJFHSIÉE  DE  LA  MA- 
VÎERE  LA  PLUS  AUTHEiiTIQUE,  Ils  proteflent 

contre  la  fiippreffion  ,  création  ,  extenfion 
de  pouvoirs  ,  réunion  de  quëlques  tribunaux 
que  ce  foit ,  opérés  en  exécution  des  édiis  , 
fans  le  confentemcnt  préalable  des  é^ats  géné- 
raux ,  —  contre  tous  changements  dans  la 
jurifprudence  civile  &  criminelle  ,  que  les 
états  généraux  n'auroient  pas  confentis  ou  de- 
mandés  (  i  ). 

Que  Ton  me  cite  une  feule  époque  ,  où 
les  préjugés  contraires  au  bien  de  la  natioti 
aient  été  Ci  puiffamment  attaqués  ,  fi  univer- 
iellement  ébranlés  •,  où  l'intérêt  perfonnel  fe 
foit  plus  noblement  retiré  ,  à  l'approche  des 
intérêts  publics  ;  où  les  droits  de  la  nation 
aient  été  plus  authentiquement  reconnus ,  ôc 
les  principes  d'une  conftitution  fage  pofés 
^'une  manière  plus  nette  ôc  plus  franche  ,  pat 


(  I  )  J'ai  vu  des  perfonnes  qui  prétendent  que  l'arr-êtc 
pe  parle  que  du  vau  des  état;  ,  &  non  de  la  volonté, 
nationale  ;  mais  l'exempjaire  que  j  ai  entre  les  mains  , 
^  que  je  crois  authentique  ,  eft  conforme  â  ce  (juc  jç, 
|içns  de  copier.  ' 
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le  monarque  ,  par  les  parlements ,  par  les  ci- 
toyens diftingués  ,  par  les  afTemblées  politi- 
ques ou  économiques  ;  où  la  décifion  des 
grandes  queftions  du  droit  public  ait  précédé 

convocation  même  des  états  *,  où  la  natioq 
ait  développé  d'avance  plus  de  lumières  6Ç 
plus  de  zele  ;  où  les  comices  généraux  aienç 
été  convoqués  fous  de  plus  heureux  aufpice^, 

Non  ,  dans  toute  l'hiftpire  de  la  France  , 
il  n'y  a  jamais  pu  de  temps ,  qui  fût  compa- 
rable au  nôtre  ;  quel  rapport  y  a-t  il  entre 
des  états- généraux  fi  fagement  ,  fi  grande- 
pent  préparés ,  ÔC  nos  anciennes  cohues  \ 
Ce  peuple  ignorant  des  bonnes  villes,  qui  ^ 
fous  Phiiippe  le-Bel ,  trouvoit  dans  le  litre 
de  fes  communes  les  traces  ^ncore  profondes 
de  fa  honteufe  fervitude ,  qui  concevoit  à 
peine  qu'on  pût  le  compter  pour  quelque 
chofe  ,  &C  qui  eût  payé  plus  chèrement  encore  , 
fi  on  Tavoit  exigé  ,  le  droit  imprévu  d'êtrai 
écoulé  dans  une  alfemblée  politique  :  cette 
ïlobleffe  hautaine  qui  regrettoit  avec  frémif- 
fement  les  temps  où  elle  étoit  la  nation  toute 
entière  ,  entre  un  roi  fans  puiffance  ,  &  un 
troupeau  d'efclaves  :  ces  états  de  1355  ÔC 
1356,  où  les  grands  principes  de  rimpolitioti 
ont  été  folemnellement  articulés  6c  reconnus , 
mais  où  les  droits  nationaux  n'ont  été  affermi^ 
par  aucunes  précautions  durables  ,  Se  où  la 
réunion  momentanée  des  ordres  n'avoit  pour 
bafe  que  les  malheurs  publics ,  prête  à  fe 
ÎP^^.PJ^6  i  comme  elle  fe  rompit  en  effet , 


fou?  Tadroite  adminiftration  4'un  prince  quç^ 
la  poftérité  a  nsmmé  Sage  ,  mais  qui  certai- 
nement étoit  habile  :  ces  comices  turbulents 
de  1357  5  qui  t^'eurent  que  la  force  de  la  vio- 
lence ôc  le  mouvement  de  lafédition,  étouf- 
fée peu  après  dans  les  fupplices;  cette  afTem- 
blée  de  1359,  qui  ne  fut  ,  fous  Charles  V, 
que  la  formalité  deftinée  à  légalifer  l'expédi- 
tion de  Guyenne;  ce  tumulte  de  1280,  oij 
pour  ufer  des  droits  de  la  nation  fur  les  fub- 
lides  5  on  ne  fut  qu'en  porter  l'exercice  jufqu'i 
l'abus  5  ti  par  la  fouftraélion  de  tous  les  fe- 
cours  5  préparer  les  violences  d'une  bande 
viâ:orieure  ,  5c  ces  fanglantes  exécutions , 
qui  firent  de  Paris  un  champ  de  carnage  ,  8c 
qui  ouvrirent  ,  d'une  rnaniere  fi  funelte  ,  le 
règne  affreux  de  Charles  VI  ;  cette  troupe 
d'hommes  corrompus  ou  effrayés  ,  qui  fous 
le  n©m  d'états  de  1468  ,étoient  convenus  de 
fervir  les  jaloufies  de  Louis  XI  contre  fon 
frère.... 

Soyons  juftes  même  envers  notre  fiecle  ; 
nous  fommes  loin  de  tant  d'ignorance  ou  de 
tant  d'horreurs  ^  nous  commençons  du  moins 
à  concevoir  que  le  bien  général  eft  une  partie 
elfeniielle  de  notre  propre  bonheur  ^  ÔC  fi 
Tintérêr  perfonnel  n'eii:  pas  moins  dominant 
aujourd'hui  ,  plus  éclairé  du  moins  par  des 
combin-iifons  réfléchies  ,  ou  plus  comprimé 
par  l'opinion  publique  ,  il  fe  montre  dirpoTé 
à  s'allier  aux  intérêts  de  tout  le  royaume  , 
èc  c'efl  en  moins  de  deux  années ,  que,  par 
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le  concours  du  monarque  ,  des  tribunaux  & 
des  ordres  de  la  naiion  ,  ce  grand  renouvel- 
lement s'efl  conçu  ,  annoncé  ,  préparé.  Voilà 
ce  qui  n'a  point  d'exemple  ,  ÔC  ce  qui  nous 
pfTre  le  plus  favorable  augure. 

L'œil  fe  repofe  avec  quelque  complaifance 
fur  ces  fameux  états  de  Tours  ,  où  tous  les 
\pons  principes  ont  été  prononcés,  où  les  or- 
dres fe  font  rapprochés  dans  les  féances  , 
inais  ou  ils  étolent  encore  divifés  dans  les 
vues,  où  le$  idées  du  droit  public  étonnent, 
mais  où  la  prudence  a  manqué  ;  états  qui  , 
cependant  auroient  pu  préparer  les  voies  à  la 
liberté  &  au  bopheur ,  fi  les  guerres  d'Italie 
ïî'avoient  pas  tout  à  coup  entraîné  les  efprits , 
fi  cette  grande  erreur  n'avoit  pas  exténué  les 
forces  du  royaume  ,  fi  la  douceur  de  Charles 
yill ,  &  fur  tout  l'adorable  bonté  de  I  oui?  X!  1, 
n'avoient  pas  paru  à  nos  pères  inconfideics , 
le  fupplément  d'une  conftituiion  ,  qui  eût  été 
(j  néceifaire  ,  fous  le  fougueux  chevalier  qui 
occupa  enfuiie  le  trône. 

Depuis  ,  on  ne  voit  plus  que  des  malheurs 
qui  aftaKfent  les  ames  ,  des  étourderies  bril- 
lantes qui  nous  emportent  loin  de  toute  rai- 
fon ,  des  querelles  de  dogme  qui  font  même 
publier  le  bonheur  de  l'empire  ,  des  troubles  ,  < 
çles  haines  ,  du  fanatifme  qui  n'exaltent  les 
efprits  qu'en  les  égarant  ,  des  fed«-f  qui  dé- 
génèrent en  partis  5  des  grands  qui  fe  fervent 
de  la  religion  pour  dominer  ,  des  bûchers, 
des  baiaillesj  des  ligues,  des  contre-ligues , 


H.  !a  Francé  â?mée  contre  le  meilleur  des 
rois ,  que  la  providence  ait  jamais  créé  pour 
<bn  bonheur. 

Les  états  généraux  tenus  au  milieu  de  ces 
tumultes ,  de  ces  averfions ,  de  ces  combats , 
quand  chacun  avoitfes  projets  féparés ,  quand 
chaque  ordre  avoit  Ton  orgueil  à  part ,  quand 
chaque  fcéle  avoit  Tes  principes  ÔC  fes  idées, 
quand  tous  avoient  leurs  défiances ,  quand  de 
terribles  barrières  élevées  &  fouienues  par  la 
religion  ,  par  l'ambition  ,  par  la  crainte  ,  di- 
vifoient  les  clafles ,  les  partis,  les  familles 
&  les  individus  mêmes  ,  ces  états  généraux 
ne  peuvent  pas  refFembler  à  ceux  qui  voni 
s'ouvrir. 

AufTi  5  aux  états  d'Orléans  ,  les  Guifes 
cabalent  contre  les  députés  de  la  religion 
réformée  :  ceux  ci,  peu  animés  de  l'amour 
du  bien  public,  mais  irrités  de  la  perfécution, 
doivent  moins  à  la  raifon  qu'à  leur  fureur , 
les  principes  conftitutionnels  qui  paroiffenc 
dans  quelques-unes  de  leurs  délibérations  ;  le 
clergé  lient  fa  féance  féparée  du  refte  de  la 
nation  :  le  défaut  de  concert  annéantit  pref- 
que  tous  les  fruits  de  cette  affemhlée  ;  &  fi 
Lhopital  ,  ce  bon  génie  de  la  France  ,  élevé 
au-deffus  des  palTions  humaines  ,  n'eût  pas 
été  là  pour  compofer l'ordonnance  d'Orléans, 
s'il  n'eût  pas  fait  préfent  aux  états  de  fon  pro- 
pre ouvrage,  ils  paroîtroient ,  avec  degrandes 
maximes  ,  n'avoir  rien  fait  d'utile. 

Treize  nobles      treize  pcrfonnes  du  ii^r« 


état  s'afTemWent  à  Pofttoife  en  I5<5i  3  treizt 
eccléfîaftiques  font  à  Poifly  ;  on  appelle  Cela 
des  états  :  le  hafard  avoir  placé  là  quelques 
têtes  qui  ne  manquoiem  pas  àte  vigueur  ;  mais 
la  divjfion  de  ces  comités  ,  la  haine  contre 
k  clergé  ,  rendent  encore  leurs  délibérations 
iofruftueufes  ,  &  il  n'en  refta  qu'uu  exemple 
de  dévouement  honorable  au  cl-ergé  ;  il  fe 
chargea  du  pai€n>ent  du  tiers  des  dettes 
publiques. 

Les  états  dé  1576  font  i>n  tableau  de  dif- 
corde  ;  l'argent  des  ufuriers  Italiens,  prodigué 
par  Catherine  &  par  les  Guifcs ,  pour  avoix 
hs  députés  qu^'ils  vouloient  ,  les  inftru£^ions 
&  doléances  compofëes  par  la  cour  elle- 
même  'j  un  roi  forcé  de  fe  faire  chef  d'uQ 
parti  5  îes  députés  de  l'autre  religion  qui  fe 
retirent  ;  l'intolérance  mife  en  principe  ;  im 
prince  du  fang  à  la  tête  d'une  contre-ligue  , 
&  la  France  courant  aux  armes  en  fortant  de 
l'aflemblée  :  voilà  Tes  délibéraiions ,  ÔC  voilà 
les  effets  des  premiers  états  de  Bl<>is. 

Ces  alternatives  continuelles  de  guerres  &C 
de  pacifications  3  tous  les  excès  de  la  bar- 
bâfie  ,  de  la  fuperftition  ,  de  la  foibleffe  ôC 
des  voluptés  rempliffent  la  vie  de  ce  malheu-» 
i«ux  Henri  ÏII.  L'afcendant  des  Guifes  qui  , 
dans  leur  ambition,  ofoieni  regarder  le  trônez- 
les  intérêts  de  la  couronne  ,  les  amis  du  roi 
de  Navarre  ,  déchiroient  la  France  en  trois 
grands  partis  ,  qui  faifoient  ou  étoient  tou^ 
jours  prêts  à  fair?  la  guerre  civile.  Dans  d«5 


{roubles  fi  affVèijx  ,  la  divifion  des  ôiàtèi 
s'efFace  ,  en  quelque  maiiiere  ,  parce  qué 
tous  ont  befoin  de  tous  ,  mais  dans  chaque 
^arti  l'union  n'eft  que  pour  le  mal  ,  ôc  le 
foyâumè  eft  en  proie  à  là  difcofde. 

On  fe  tromperoit  fi  ,  dans  de  pareilley 
circonftances ,  on  attfibUoît  au  progrès  des  lu- 
mières les  propofitîons  fortes  qui  fe  firent  dans 
les  états  de  1588.  Relever  le  pouvoir  des 
états  ,  faire  des  affemblées  périodiques ,  met- 
tre un  frein  à  Tautoriré  des  rors  ^  tour  cela 
n  etoit  pas  réifet  de  la  liberté  ,*  mais  de  l'ef-^ 
ciavage  5  perfonne  ne  fer  voit  1  état  ;  tous 
étoient  les  fervitéurs  des  Gnifés  ;  fis  fongeôient 
à  écarter  du  trône  le  roi  de  Navarre  ^  I  edit 
d*union  pour  la  défenfe  de  Ja  religion  catho* 
lique  ,  eft  confacfé  en  loi  fondamentale  y 
Guife  cft  aifaniné  -,  les  états  font  confkrnés  -j 
Par'îS'  eft  là  prcie  des  Seiîe  ;  les'  magiftrats 
font  leur  viârime  ;  de  beaux  cahiers,  où  l'oa 
^arîe  fans  ccfîe  du  bien  public,  cachent, 
ibus  une  profonde  diflimulation  ^  le  projet 
die  tromper  ,  feule  fageffe  de  ces  temps 
déplorables. 

Henri  lïî  tombe  fous  lè  poignard  du  fana- 
fifme.  Encore  cinq  ans' de  guerre  ,  &  la 
France  refpire  ;  une  ame  franche,  loyale, 
humaine  6c  courageufe  ,  gout^erne  les  Fran- 
çois. Henri  IV  ^:  fon  ami  rétabliffent  en' 
moins  de  quinze  ans  un  royaume  épuifé  de 
fang  5c  de  richeïïes  -,  quatre  cents  millions' 
de  dettes  font  accqiiités  j  quarante  -  cin^' 


feilliohs  font  dans  le  iréfor  de  la  Baftille  ^  là 
paix  règne  j  l'agriculture  profpere  ,  le  peu- 
ple eft  heureux  :  il  exifte  un  monftre  ,  & 
Henri  IV  eft  airafl[]né.  Tous  les  bons  difpa* 
roifient  &  s'éloignent  ^  la  cabale  audacieufe  ^ 
l'avidité  effrontée  ,  difpofent  de  tout  (bus  une 
iégence  foible  ^  le  trcfor  eft  pillé  ^  les  cam- 
pagnes font  foulées  ;  la  nation  gênait  ;  un 
parti  puiffant  fe  réveille  &  retrouve  un  prince 
du  fang  pour  chef.  II  demande  les  états  géné- 
raux. Marie  les  accorde  par  crainte  ,  en  fe 
promettant  de  les  rendre  inutiles  par  adreffe  : 
ôn  s'attache  à  y  exiter  du  tulmulte  5  a  y 
multiplier  les  divifîons  ;  les  jours  ,  les  fe- 
maines ,  les  mois  s'écoulent  dans  de  frivoles 
difputes  de  préféance  :  les  ordres  ont  entre 
eux  des  querelles  de  vanité  :  on  a  infpiré  à  là 
iioblefle,  au  clergé,  des  demandes  auxquelles 
on  preffcntoit  que  lé  troifîeme  ordre  auroit 
de  la  peine  à  confentir.  Le  temps  fe  confume 
en  ftupides  ÔC  honieufes  conteftations  ,  en 
faveur  de  l'autorité  temporelle  du  pape  ,  8C 
Contre  l'indépendance  dès  couronnes.  Les 
cahiers  ne  renferment  que  des  détails  d'abus 
&  de  remèdes  ;  rien  de  relatif  aux  principes 
féconds  6c  iîmples  de  la  régénération  pu- 
blique ^  toujours  les  branches  ,  jamais  les 
racines  du  mal  ne  font  attaquées  à  peine 
les  cahiers  font  préfentés  ,  qu'on  ferme  les 
portes  dès  états  ^  les  réponfes  font  éludées  , 
&  les  députés  ,  aprës  s'être  ridiculement» 
affemblés  quelques  jours  dans  des  maifon» 
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J)rivées  ,  fon  renvoyés  chacun  chez  eux  ; 
ans  avoir  obtenu  une  feule  de  leurs  de- 
mandes ,  fi  ce  n  eft  ce  qu'il  a  plu  au  gouver- 
nement d'en  conferver  un  an  après  ,  dan^ 
quelques  ariicles  de  I  edit  de  Loudun. 

Voilà  refquifTe  de  nos  états  généraux  j  elle 
n'eft  pas  brillante  ,  fans  doute.  Mais  qui  eh 
concluroit  que  nous  ne  ferons  pas  mi^ux  ,  ne 
connoîtroit  ni  fbn  fieclé  y  ni  fes  contempo- 
rains ,  ni  fon  roi  ;  les  mœiws ,  les  intérêts 
les  idées  qui  régnolent  au  temps  de  chacune, 
de  nos  afTembléeS  nationales  ,  doivent  nous' 
prouver ,  au  contraire  ,  qu*avec  des  mœ  jr^ 
différentes ,  d*^utres  intérit^  plus  de  lu- 
mières ,^  nous  nous  conduirons  aurrernenr; 

L'obfervatron  générale  qui  s  eleve  du  milieu 
de  cette  Rapide  hifloire  ,  c'eft  que  la  divifion 
&  la  difcorde  des  repréfentants  a  de  tout 
temps  j  féché  les  fruits  que  la  nation  pouvoit 
éfpérer  de  leurs  travaux  ^  c'eff  que  l'union  6c 
raccord  des  efprits ,  cette  harmonie  fans  la^ 
quellé  les  lumières  &  les  bonnes  intentions  font 
inutiles  y  font  la  fource  de  tous  les  biens  &  le 
remède  à  tous  les  maux.  Si  j'avois  un  organe 
affez  puiffant  pour  me  faire  entendre  à  la  fols 
dans  toutes  les  provinces  ,  dans  toutes  les 
villes  5  dans  tous  les  cantons  ,  dans  tous  les 
lieux  de  ce  vade  royaume  ,  je  dirois ,  je  ré- 
péterors  ,  je  crierois  de  toutes  mes  forces  : 
François^  Joyei  unis  ,  point  de  primauté  ,  point 
de  droits  particuliers  ,  point  d'intérêts  à  part  ^ 
foit  d&  vanité  ,  foit  d'orgueil  y  foit  dardent  ; 


foyci^  François^  ;  ne  foy  e^  que  François  ;  rit 
'penfe:(  quà  la  France  ,  6*  affiirei-vous  que  vbùs 
hfrendrci  dans  le  tréfor  du  bonheur  général  , 
plus  de  vraie  ù  folide  félicité  ,  que  vous  riaure\ 
facrifié  de  chimères  ^  par  Voubli  de  voé  privi- 
lèges. 

Il  faut  que  je  dife  ici  ce  que  je  pènfe  des 
j^rivileges  je  lès  diftingùe  des  préféances 
5c  des  honneurs.  Les  honneurs  &  les  pré- 
féances  font  juftës  ,  foit  lorfqu  ils  s'attachent 
à  l'une  des  fon£lious  du  pouvoir  délégué  par 
le  monarque  ,  fôit  lorfque  le  feritiment  natio- 
nal les  défère  aux  claiTes  habituellement  oc- 
cupées desfei-vicès  les  plus  eflèntîelsà  l'ordre, 
à  la  paix  ,  à  la  profpérité  de  l'empire.  Vai- 
nement voùdrbit-on  comprimer  ce  feniimcnt^ 
libre  comme  hôtre  at?ne  ,  il  s'échapperoit  mal- 
gré les  loix  :  jufte  comme  l'opinion  publique, 
il  rendroit  toujours  à  chacufi  ce  qui  lui  ap- 
partient :  analogue  à  ce  principe  d'honneur 
qui ,  ]t  le  penfe  avec  Montefquieu  ,  efî  na- 
turel aux  monarchiès ,  il  remplirdit  toujours 
dé  ces  fangs  intermédiaires  ,  l'immenfe  intet- 
valle  qui  fépare  le  trône  &  la  foule  des  fujet^. 
Utile  à  l'ordre  de  la  Société  <,  qu'il  gradue  en 
quelquè  forte  ,  il  nè  poui^roit  fouffrir  là  côrf- 
fufion  ,  qui  eft  îa  fuhe  d'une  égalité  trop 
parfaite. 

Mais  ce  n'eft-Ià  qu'an  prix  d'honneur,  fîC 
ce  ne  peut  pas  être  autre  chofe.  Donner  dti 
pouvoir  à  certaines  clalfes  ,  ce  feroit  brifer 
l'unité  de  la  monarchie  5  leur  donner  deî 
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exemptions  pécimiaires ,  c'eft  non-feulenlérit* 
les  avilir  ,  chofe  très  -  vrak  ,  quoique  ,  en 
certain  temps,  difficile  a  comprendre  ;  mais 
ced  encore  vicier  la  juftice  ,  pour  laquelle 
tout  le  monde  ell  égal. 

11  y  a  d^ux  fortes  de  privilèges  ,  8c  il  ne 
peut  pas  y  en  avoir  d'amres  •  ou  c'eft  TafFran- 
chinemeni  des  devoirs  du  citoyen  ,  ôc  ceux- 
là  font  horribles  ,  ou  c'eft  la  confervation  des 
biens  naturels ,  tandis  que  le  refte  des  hommes 
en  a  perdu  i'ufage.  Privilèges  aujourd'hui  pour 
quelques-îins  ,  ils  ne  feroient  que  les  droits 
de  tous ,  fi  la  juflice  6c  l'humanité  avoieni 
régné  fur  la  terre. 

Rendez  à  ceux  que  vous  avez  dépouiller 
ce  qui  leur  appartient  ,  6<  le  privilège  s'éva- 
nouira ;  vous  relèverez  le  peuple  ,  vous 
n'abaiiferez  pas  les  grands ,  à  moins  que  la 
dépravation  de  jugcm.ent  que  produit  la  va- 
nité ,  ne  foit  une  maladie  incurable  ,  &  que 
l'infortune  univerfelle  ne  foit  l'unique  forte 
de  bonheur  ,  qu'on  puiffe  faire  goûter  à 
l'orgueil. 

Après  ce  que  je  viens  de  dire  ,  on  aura 
peine  à  croire  que  les  privilèges  foient  quel- 
quefois utiles  ;  ils  le  font  pourtant  ,  ce  me 
fcmble  ,  lorfquc  les  mœurs  font  allez  cor- 
rompues ,  pour  qu'on  ne  doivent  attendre  que 
de  l'intérêt  perfonnel  ,  les  fervices  qu'une 
fociété  plus  faine  efpere  du  patriotifme  de 
ies  membres;  ils  le  font,  lorfque  ,  dans  cet 
état  des  jnceur* ,  lautorité  du  prince  ne  trou- 
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vant  plus  aucun  frein  dans  l'énergie  de  fon 
peuple  ,  il  faut  arrêter  fa  marche  par  des 
obftacles  d  un  autre  genre.  Les  clalTes  privi* 
légiées ,  ayant  plus  de  force  ^  lui  résilient  par 
intérêt ,  tandis  que  la  nation  lui  cède  par  lâ- 
cheté j  cela  conferve  ,  dans  le  gouverne- 
ÎTJent  ,  Timporiante  habitude  d'éprouver  des 
difficultés  ,  de  rencontrer  des  contradictions , 
de  craindre  quelque  chofe  ,  de  douter  quel- 
quefois de  fon  pouvoir  t,  ÔC  il  fe  trouve  par-là 
que  ,  jufqu'au  moment  dune  régénération 
(  qui  5  quoiqu'on  en  dife  ,  n'efl  pas  impof- 
fîble  ,  &.  i'eft  moins  en  France  que  par- tout 
ailleurs,  par  des  raîfons  tirées  du  caractère 
de  la  nation  ;  )  il  fe  trouve  ,  dis  je  ,  que  , 
jufqu'à  ce  moment  ,  ce  font  les  privilèges 
qui  of.t  tenu  le  defpotifme  dans  un  état  à  pou- 
voir être  vaincu  ;  &  qui ,  tout  ennemis  qu'ils 
font  de  l'humanité  ,  ont  lai^fé  la  porte  ouverte 
à  la  liberté  des  hommes. 

Ainfi ,  félon  le  point  de  vue  d'où  l'on  re- 
garde les  privilèges  ,  toujours  vicieux  dan^ 
îeurs  pri:ncipes ,  ils  paroîtront  utiles  ou  nuifî- 
bles  dans  leurs  effets.  Envifagés  fous  une  puif- 
fatice  que  les  loix  rendroient  abfoiue  ,  ils 
fervent,  en  la  limitant  par  les  mœurs  ;  envi- 
fagés fous  une  conftituiion  nationale  ,  ils  nui- 
fenc  ,  parce  qu'ils  brifent  tous  les  liens  , 
découragent  le  peuple  qui  fait  la  véritable 
force  ,  contrarient  tous  les  mouvements  Sc 
enchaînent  la  liberté  ,  plus  qu'ils  n'avoient 
embarralTé  le  défpotifmc. 
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Le"  môt  dé  cette  énigme  des  privîkges^/ 
fi  vantés  par  les  uns  ,  uniquement  parce  qa'ils^ 
exiftent  ,  (i  bl-amés  par  les  autres ,  unique- 
ment parce  eju'ils  révoltent  ,  me  paroit  être 
qu'ils  foin  bons  ôc  mauvais  ^  bons  ,  contre  le 
prmce  qui  doi^  les  trouver  inflexibles  ;  mau- 
vais 5  contre  la  dation  qui  ne  doit  pas  même 
les  rencontrer.  Provinces  ,  villes,  tribunaux^ 
CQîTHpagnies ,  ordres  de  l'état  ,  oppofez  aa 
roi  vos  privilèges  ^  abailTez  -  les  devant  la 
France  alTemblée  :  qu'ils  foient  toupurs  de- 
bout en  préfence  du  irorte  ;  mettez  les  au 
pied  de  la  confiitution  nationale  ^  avec  vos 
frères ,  tant  qj.j'iis  feront  libres  ,  rougilfez  de 
parler  de  privilèges  ;  reliaiiiiLz-Ies  ,  li  leur 
liberté  eft  jamais  violée.  C'ell  ain4î  que  la 
portion  de  franchife  ,  que  vous  avez  mife  etv 
réferve  ,  fera^  un  bouclier  pou-r  la  nation  af- 
fervie  ,  fans  devenir  jamais  une  arme  contre 
la  nation  régénérée  ^  vous  aurez  prot^égé  l'hu- 
n'vanité  dans  fou  abaiffement ,  &  vous  vou^ 
confondrez  avec  l'huinanité  dans  fa  gloire. 

Si  parler  aux  hommes  étoit  les  convertir, 
ïY  y  a  long  temps  qu'on  ne  verroit  que  des 
vertus  fur  la  terre  ^  la  morale  doit  parler 
fans  ce  (Te-,  puifque  le  vice  agit  toujours  *,  mais 
ia  vraie  morale  des  états  eî^  celle  qui  donne 
à  ia  vertu  plus  de  charme  qu'au  vice.  Elle 
doit  aller  chercher  ,  dans  le  fond  de  l'âme 
humaine,  ks  principes  qui  la  dirigent ,  pour 
frapper  d'engourdillement  tous  ceux  qui  font 
nuifibles  ,  Ô(  pour  mettre  en  ad^tivké  tous 
ceux  qui  font  utiles. 
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Les  intérêts  &  les^  idées  changent  avec  les 
pofitions  •  celui  qui  efl  le  maître  de  créer  les 
pofitions,  eft  donc  îe  fuprême  arbitre  de  nos 
volontés  ;  d'autant  plus  puifîant  qu'il  ne  nous 
contrnint  pas  ,  il  ne  nous  fait  agir  qu'en  nous 
faifant  vouloir.  C'eft  de  notre  liberté  qu'il 
fe  fert  comme  d'un  inllrument  infaillible  ;  en 
difpofant  ,  il  produit  ,  en  prévoyant  ,  il 
opère. 

Comment  donc  faut  il  que  raHembiée  na- 
tionale foii  repréfentée  ?  Voilà  fur  quoi  le 
roi  interroge  le  zele  &  la  fageiTe  de  fes 
noi^bles.  La  réponfe  fera  digne  d'eux  ,  ÔC 
de  la  gloire  qu'ils  fe  font  déjà  acquife.  J'en- 
fuis bien  fur  ,  mais  voilà  auffi  fur  quoi  j'oferai 
prcfenter  quelques  vues. 

11  y  a  des  matières  fur  lefquelles  on  diroit 
que  la  raifcn  elt  une  folie ,  que  l'évidence  efl 
une  chimère  ,  que  le  boa  fens  eîï  un  délire  : 
ce  font  les  matières  de  droit  public  :  dans 
cette  carrière,  il  faut,  dit-on  ,  faire  ce  qu'en 
a  fait  ,  dire  ce  qu'on  a  dit  ,  défendre  aux 
lumières  défaire  aucun  progrès ,  à  l'attention 
de  remarquer  les  erreurs  ,  aux  mœurs  d-e  fe 
perfectionner  ,  aux circonftances  de  changer, 
aux  hommes  d'el^ayer  modellement  d'être 
fages  :  toute  innovation  eft  un  crime  ,  tout 
mouvement  une  révolte  ,  toute  critique  un 
lalafphême.  Ainfi  ,  entends-}€  parler  autour 
de  moi  les  perfonnes  dont  la  fcience  eft  puifée. 
dans  les  faits.  D'aurres  qui  ont  intérêt  à  décrier 
l'érudition  ,  ôc  qui  ne  peuvent  être  vains  que- 
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de'  leiirs  vaines  penfées  ,  voudroient  imptt- 
rner  à  tout  le  globe  le  ir.ouvement  rapide  6c 
défordonné  de  l'imagination  qui  les  agite. 
Rien  ne  fera  bon  pour  eux  que  les  idées  quf 
viennent  de  naître  ,  la  fcience  polirique  n'elt 
créée  que  de  nos  jours  ^  nos  plus  antiques  inf- 
titutions  doivent  toutes  difparoître  ^  ces  relies 
<Je  la  barbarie  doivent  fuir  devant  nos  modernes 
lumières.  Que  les  nations  fe  refondent  ;  que 
le  gothique  édifice  de  leurs  loix  tombe  aux 
pieds  de  nos  fages  ,  &  qu'une  conftrudion; 
régulière  remplace  ces  informes  débris. 

Entre  ces  deux  fyflcmes  ,  voici  les  prin- 
cipes qui  m'ont  toujours  paru  les  plus  vrais. 

Peuples  qui  êtes  bien  ,  ne  chângez  jamais 
pour  être  mieux  ?  c'eft  à  vous  que  tout  mou- 
vement feroit  funefte.  Votre  immobilité  eft 
un  garant  précieux  de  la  durée  de  votre  état  ; 
elle  aifermit  par  l'habitude  les  fondements  de 
votre  bonheur  ;  vous  perdriez  ,  en  cherchant 
d'autres  avantages  ,  ce  repos  de  Tefprit ,  cec 
acquiefement  de  la  volonté  ,  qui  vous  pré- 
fervent de  tous  les  dangers  &  l'inquiétude 
qui  accompagne  les  révolutions  ,  même  falu* 
taires  ,  finiroit ,  en  agitant  vos  idées  ,  en 
multipliant  yos  effais ,  par  vous  apporter  ou 
des  malheurs  réels ,  ou  des  biens  pernicieux , 
dont  vous  ne  feniiriez  les  atteintes  ,  que 
lorfqu'il  ne  feroit  plus  poHlble  de  vous  en 
garantir. 

Peuples  infortués  1  changez  avec  la  pré- 
çfiuiion  d«  la  crainte  ,  avec  la  circonfpe£iiox\* 
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de  la  prudence.  Que  vos  changements  fqient 
àooK  ,  infenfibles ,  fuccefilfs.  Ne  faites  point 
de^tentaiives  qui  foient  irréparables  ;  rien  , 
s'il  fe  peut ,  qui  attaque  le  principe  de  votre 
gouvernement  ^  fervez  -  vous  des  éléments 
même  de  la  conftitution  qui  vous  afflige  , 
pour  fortir  de  vos  malheurs ,  que  rien  ne  foie 
brufque  ,  hardi ,  impétueux  dans  vo5  mouve- 
ments; réparer  5  au  lieu  de  démolir,  corrigez 
au  lieu  de  détruire.  11  y  a  dans  le  mal  même^ 
lorfqu'il  ell:  l'ouvrage  du  temps  ,  une  ibrie 
d'harmonie  qui  foutient  rédifice,  &  qui  ne  fe 
retrouve  pas  toujours  dans  le  bien ,  lorfqu'il  eft 
fubiiement  l'ouvrage  des  hommes.  Les  nou- 
velles opérations  ne  font  bonnes  qu'autant 
qu'elles  font  placées,  en  quelque  fone,  à  côié 
de  la  conflitution  ,  6c  qu'agifiant  par  degrés  > 
moins  fur  elle  que  fur  les  efprits,  elle  lui  porte 
à  la  longue  une  perfeâion  lente ,  qu'on  ne  peut 
afîigner  à  aucune  époque,  que  proprement  on 
n'opère  pas  ,  mais  qui  fe  trouve  opérée. 

Au  refte,  une  rtgle  bien  importante  ,  c'efl 
de  diflinguer  ce  qui  eft  révolution  ,  de  ce  qui 
fi*eft  pas  même  un  changement  :  lorfqu'on 
ne  touche  ni  au  méchanifme  de  l'état  ,  ni 
à  fes  loix  principales ,  ni  à  l'cfprit  dominant 
du  peuple  ^  lorfqu'on  fe  borne  à  faire  ,  par 
une  voie  plus  fûre  ,  ce  qu'avec  une  intention 
toute  femblable  ,  l'on  ne  faifoit  pourtant  pas 
autrefois  ,  faute  d'en  employer  les  moyens  ^ 
alors  on  ne  change  rien  ,  &  ,  au  contraire  , 
on  fuit   plus  fidèlement  par  -  là  les  traces 
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de  îa  volonté  antique  &  nationale  ;  on  f<^ 
conforme  plus  certainement  aux  anciennes 
maximes  ^  on  fait  mieux  que  nos  pères ,  maiç 
on  ne  fait  que  ce  qu'ils  avqiein  delFein  d'exé- 
cuter comme  nous  ;  l'on  eiï  plus  près  de  leuç 
efprit  ,  qu'ils  ne  l'étoient  eux-mêmes. 

Cela  pofé  ,  je  demande  que  pour  prix  dq 
refpedque  je  conferveà  nos  formes  anciennes, 
l'on  veuille  bien  ne  pas  manquer  de  rcfpeâè 
pour  ig  raifon  &  l'évidence. 

Une  affembîée  nationale  eft  parfaite  ,  lorf^ 
que  la  nation  eft  librement  ,  également  , 
iiniverfellement  repréfeniée  ,  lorfque  fes^ 
repréfentanis ,  dépouillés  de  leur  volonté  pro- 
pre ,  ne  font  que  les  organes  de  la  volonté 
générale,    "    •      '      '  ' ' 

La  liberté  des  élections  efl:  d'autant  plus 
affurée ,  lorfqu'elles  Ce  font  toutes  à  la  fois 
dans  un  vafte  royaume  ,  par  des  alTemblées 
formées  à  l'inftant  même  ,  &  fous  les  yeuK 
des  perfonnes  les  plus  dignçs  de  la  CQnfiancé 
publique. 

L'égalîtç  de  la  repréfentation  fuppofe  une 
proportion  établie  entre  le  nombre  des  repré- 
fentants  ,  Sc  la  population  ou  les  richeffes  de 
chaque  pays  repréfenté  :  cela  eft  de  la  plus 
grande  importance  ,  parce  qa'un  grand  nom- 
bre de  députés  d'un  périt  canton  ,  dépolitaires; 
d'un  foible  intérêt  pour  leurs  commettants  , 
&  d'une  grande  influence  par  leurs  voix ,  font: 
bien  plus  faciles  à  féduire.  On  a  dit  &  écri^ 
gue  cet  inconvénient  fe  rencontre  dans  la  ré- 


préfentatioD  d*iine.  nation  voiflne  ,  &  qiie  ^ 
rnalgré  Ton  amour  pour  la  liberté  ,  elle  ne 
trouve  pas  que  ce  mal  Toit  affez  grand  pour 
s'en  plaindre-  C'ell  une  erreur  ^  la  réclama- 
tion efl:  univerfelle  *,  elle  éclate  de  tous  côtés 
depuis  quelque  temps  ,  &  le  moment  eft 
proche  ,  où  l'inégalité  fera  corrigée  par  un 
décret  folemnel  de  la  puilTance  légiflative. 

L'univerfalité  de  la  repréfentation  exige  que 
tous  les  citoyens  contribuent  de  leurs  voix  , 
finon  à  la  formation  imrnédiate  des  députés 
à  ralTemblée  nationale  ,  ce  qui  feroit  impof- 
fible  dans  un  très  grand  empire  ,  au  moins  à 
la  nomination  des  éle£ieurs  qu'ils  chargent  de 
leurs  inftrué^ions  ,  de  leurs  pouvoirs  ,  ÔC  du 
choix  des  députés. 

11  n'y  a  que  deux  clafles  dans  le  royaume, 
celle  des  propriétaires  &  celle  des  hommes 
qui  vivent  de  leur  induftrie.  Si  l'on  vouloit  ap- 
profondir les  relations  que  ces  deux  états  font 
naître  entre  eux  &  leurs  compatriotes ,  entre 
eux  &  1  état  en  général ,  on  trouveroit  peut- 
être  ,  &  je  le  crois  ,  que  dans  un  pays  bien 
organifé ,  où  les  riches  ne  feroîent  pas  fi  opu- 
lents ^  où  les  pauvres  ne  feroient  pas  fi  mifé- 
rables ,  où  la  terre  que  Dieu  a  donnée  aux 
hommes,  ne  feroit  pas  fi  inégalement  répar- 
tie ^  on  trouveroit ,  dis- je  ,  que  le  propriétaire 
eft  le  véritable  citoyen  ,  que  l'induftrie  ,  por- 
tative par  fa  nature  ,  citoyenne  de  tous  les 
climats,  adoptant  pour  patrie  le  lleuoù  elle 
d{  bien ,  appartient  plus  au  monde  qu'à  un 


pays,  &  n'a  quun  intérêt  qui  fe  rattache 
ibiblement  h  la  profpérité  nationale. 

Mais  on  n'a  jamais  fait  ces  divinisions  eu 
France  :  ce  feroit-là  ,  par  exemple  ,  une  in- 
novation dangereufe  ,  dans  un  moment  où  il 
eft  important  de  rallier  tous  les  efprits  à  la 
régénération  qui  fe  prépare  ;  la  paix  ôc  l'union 
valent  certainement  mieux  aujourd'hui ,  qu'une 
juftice  trop  rigoureufe  ,  &  de  plus  la  juftice 
n'eft  pas  la  même  ,  dans  un  empire  où  les 
propriétés  amoncelées  fur  peu  de  têtes  ,  ne 
ïaifTent  au  très  graud  nombre  que  lareflburce 
de  rinduftrie. 

Enfin  tout  doit  tendre  à  faire  difparoître  , 
DU  du  moins  à  affoiblir  dans  les  repréfentants 
de  la  nation  ,  l'influence  de  la  volonté  propre , 
pour  porter  la  volonté  générale  au  plus  haut 
(degré  d'énergie. 

La  volonté  propre  a  fa  rapine  dans  deux 
intérêts  qui  gouvernent  plus  ou  moins  tous  les 
hommes  ,  l'intérêt  perfonnel ,  &  l'intérêt  ou 
l'efprit  de  corps.  Il  faut  donc  combattre  par 
toutes  fortes  de  moyens  Tadivité  de  ces  deux 
genres  d'inrérêts.  Ceci  demande  quelque 
déveipppement. 

Si  j'avois  la  puiiïance  d'éteindre  tout  à 
coup  dans  les  amcs  des  repréfentants  ce  dou- 
ble efprit  ,  ôc  d'y  allumer  l'amour  exclufif 
de  la  chofe  publique  ^  fi  je  pouvois  faire  , 
par  une  opération  invifible  ÔC  fure  ,  cette  falu- 
laire  métamorphofe  ,  qui  peut  douter  que  je 
méritaffe  bien  de  ma  patrie  ,  que  je  nç 


reiupîiffe  le  vceux  de  tous  les  bons  citoyens  ^ 
que  je  ne  fîfTe  en  cela  ce  qu'auroieni  défiré 
autrefois  nos  pères  ,  con:ime  nous  le  défî- 
rons  aujourd'hui ,  &  que  cette  œuvre  ne  s'ac- 
cordât avec  la  juftice  ,  la  raifon  ,  le  bien  pu- 
blic 5  &  la  bonne  &  faine  conflitution  de  l'état. 

Ce  prodige  pafTe  mon  pouvoir;  mais  je  l'ai 
déjà  dit,  c'eft  par  la  poljtion  où  nous  plaçons 
les  hommes  que  l'on  peut  prévoir  ,  S>C  même 
diriger  leurs  affeôions  ^  il  eft  donc  néccfTaire 
d'aller  nous  inftruire  dans  le  fond  du  cœur 
humain  ,  des  moyens  qui  peuvent  le  remplir 
des  fentiments  que  nous  voulons  lui  infpirer. 

On  ne  peut  pas  déraciner  l'intérêt  perfon- 
rrel  ,  parce  qu'il  eft  planté  par  la  nature  ,  5c 
malheureufemeni  cultivé  par  toutes  nos  infti- 
tutions  ^  mais  dans  une  aifemblée  nationale  , 
il  n'eft  jamais  bien  dangereux  ,  parce  qu'il 
S*accorde  à  beaucoup  d'égards  avec  l'intérêt 
public ,  &  que  ,  dans  ce  qu'il  a  de  contraire, 
il  eft  d'une  injuftice  fi  frappante  8c  fi  hon- 
leufe  ,  qu'il  rougit  de  fe  montrer  en  préfence 
de  tout  un  peuple. 

Quant  à  l'efprit  de  corps  ,  il  eft  d'une 
autre  nature  ,  quoiqu'il  prenne  fa  fource  dans 
le  même  fond  que  l'intérêt  perfonnel. 

Il  n'y  a  point  d'homme  qu'  puifte  vouloir 
autre  chofe  que  fon  bonheur  ;  ce  qui  eft  vrai 
de  l'individu  ,  ne  Teft  pas  moins  des  agré- 
gations. Si  cette  agrégation  eft  un  peuple  , 
il  elle  eft  formée  des  députés  du  peuple  ,  pris 
|.ndiftin6tement  dans  toutes  les  claffes ,  l'uni- 
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aue  corps  que  cette  affemblée  repréfeniera 
fera  le  peuple  ,  ôC  le  réfultat  des  délibéra- 
tions deviendra  néceffairement  le  bonheur 
général. 

11  en  eft  autrement  des  compagnies  :  ne 
pouvant  Ce  conferver  par  la  diredVion  varia- 
ble des  volontés  momentanées  ,  elle?  font 
comme  forcées  de  refpe£^er  religieufement 
les  vieux  principes  qui  les  ont  formées  au- 
trefois ,  &  gouvernées  dans  tous  les  temps.  Ces 
principes  ,  que  perfonne  n  ofe  difcuter  ,  font 
devenus  des  préjugés,  6c  font  par  conféquent 
plus  forts  que  la  raifon.  Ils  ont  pour  but  uni- 
que le  bonheur ,  bien  ou  mal  entendu  ,  de 
ces  fociétés  ^  mais  enfuite  ce  bonheur  va  t  il 
s'unir  à  la  félicité  publique  ?  C'eft  une  quef- 
tion  qui  fera  ,  le  plus  fouvent ,  indiîférente 
à  ces  corps,  comme  elle  eft,  prefque  tou- 
jours ,  étrangère  aux  projets  que  chacun  de 
nous  forme  pour  fon  avantage  perfonnel. 

Tous  ces  différents  groupes  établis  dans 
un  royaurrie  ,  ont  un  objet  qui  eft  commun 
par  rapport  à  leurs  niembres  ,  mais  qui  eft 
réellement  particulier  à  l'égard  de  la  nation  , 
&  de-là  vient ,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  , 
qu'un  fentimetit  ,  naturel  au  cœur  humain  , 
lui  repréfentanc  comme  noble  tout  ce  que 
nous  faifons  pour  les  autres  ;  ÔC  la  vue  de  1  a 
plupart  des  hommes  étant  infiniment  bornée  , 
ils  prennent  aifément  leur  fociété  pour  le 
public  ,  ils  fe  croient  défintérefles ,  lorfqu'ils 
n^  travaillent  que  pour  la  maife  d^ns  laquelle 


ils  Coût  èôn fondus  ^  ils  Ce  glorifient  de  tout 
ce  qu'ils  font  pour  elle  ;  leur  attachement  à 
cette  petite  république  leur  paroît  un  dévoue- 
ment ,  &  ce  qu'ils  fourfrent  pour  la  défendre  , 
Ce  revêt  à  leurs  yeux  de  tous  les  honneurs 
d'un  facri^ce. 

Séparez  maintenant  ces  membres  d'un 
même  corps ,  jetei-les  dans  un  cercle  d'hom- 
mes imbus  de  maximes  diverfes ,  nourris  dans 
différents  états  ,  livrés  à  des  occupations  va- 
riées ,  qui  n'aient  de  commun  entr'eux  que 
la  raifon  humaine ,  que  verrez-vous  ?  Les 
principes  oppofés ,  qu'ils  apportent  chacun 
de  leur  côté  ,  commenceront  par  fe  heurter 
avec  quelque  violence  ,  mais  en  fe  rappro- 
chant, en  !e  mêlant  enfemble  ,  ils  vont  fe 
modifier  l'un  par  l'autre  ,  s'adoucir  par  le 
frottement,  ils  tranfigeront  en  quelque  forte'. 
Les  préjugés  fe  dépoferont ,  pour  ainlî  dire  ^ 
dans  le  courant  de  leur  conférence  ,  la  juflicé 
&  la  raifon  feule  régneront  à  la  fin ,  &  la 
queftion  qu'ils  agitent  finira  par  fe  réfoudre  , 
félon  les  plus  pures  maximes  de  k  morale 
univerfeile. 

Ainfi  ,  en  rapprochant  les  députés  des  dif- 
férentes provinces,  les  repréfeniants  des  dif- 
férents ordres  dans  TafTemblée  nationale  ,  en 
les  mettant  enfemble  ,  en  mélangeant  leurs 
préjugés  ,  en  tempérant  ainfi  par  la  fociabi- 
iité  qui  nous  dif^ingue  ,  la  roideur  de  Tefpri? 
de  parti  ,  on  peut  être  fur  d'obtenir  und 
délibéraiion  di^^ée  par  i'irnérêt  public. 
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Je  crois  que  fans  faire  un  changement 
fentiel  à  la  forme  de  nos  anciennes  con.vo- 
caiions  ,  il  eft  aifé  de  réunir  ,  dans  la  repré- 
fentation  nationale  ,  les  caraâeres  de  liberté^ 
d'égalité  ,  à'univerfalité  6t  d'unité  ,  fans  lef- 
<juels  elle  ne  feroit  pas  une  vraie  repréfen- 
tation. 

Pour  être  à  portée  d'en  apprécier  les 
moyehs  ,  il  faut  fe  faire  une  idée  jufte  de  la 
coraporirion  des  états  généraux  qui  ont  été 
tenus  jufqu'à  préfent. 

La  première  réflexion  dont  on  e{[  frappe 
dans  cet  examen  ,  c  eft  qu'on  ne  s'étoit  formé 
aucune  règle  fur  le  nombre  total  des  repré- 
fentants  ,  eu  égard  à  l'étendue  &  à  la  popu- 
lation du  royàume- 

J'ignore  combien  de  députés  fe  font  rendus 
àux  ailemblées  ,  fous  Philippe-le-Bel  ,  Louis 
Hutin  ôc  Philippe  de  Valois  j  je  n'ai  trouvé 
aucun  monument  authentique  ,  qui  donne  là- 
defTus  des  renfeignements.  Mais  je  vois  qu'aux 
états  de  i3S<^  y  avoit  huit  cents  députés  , 
dans  un  temps  ou  près  du  tiers  de  la  France 
étoit  occupé  par  les  Anglois  ,  où  le  Dau- 
phiné  ne  faifoit  pas  partie  du  royaume  , 
mais  appartenoit  perfonnellemcnt  au  dau- 
phin ^  où  la  provence  avoit  fes  comtes ,  la- 
Bretagne  fes  ducs  ,  où  la  Bourgogne  n'étoit 
pas  encore  réunie  par  le  mort  de  Philippe 
de  Rouvre  ,  où  tant  d'autres  provinces  ac- 
quifes  depuis ,  étoient  fous  une  domination 
étrangère. 


Aux  états  de  Tours  ,  au  contraire  i  étf 
148^  ,  lorfque  la  Provence  ,  le  Dauphiné  , 
Ja  Bourgogne  ,  fa  Franche  -  Comté  même 
étoient  au  rang  dé  nos  provinces  ,  lorfqu^à 
ha  Bretagne  près  ,  le  royaume  eioit ,  ou  peu' 
s'en  faut  ,  auflî  grand  qu'à  l'avènement  de 
Louis  XlV  5  je  ne  trouve  plus  que  deux  cents 
quatre-  vingt  onze  repréfentant?/ 

Je  palfe  aux  états  de  Blois  en  La 
Bretagne  appartenoit  au  roi ,  mais  nous  avions 
perdu  l'Artois  &  la  plus  grande  partie  de  la 
Flandre  ,  il  ne  relVoit  que  le  Tournaifi  j  plu- 
fieurs  des  provinces  où  dominoit  le  parti  des 
réformés,  li'ottt  point  envoyé  de  députés, 
&  cependant  à  l'ouverture  des  états  ,  ils 
étoient  compofés  de  trois  cents  vingt- frx  per- 
fonnes. 

Douze  ans  après,  en  1588,  j'en  voià 
paroître  cinq  cents  fix. 

En  1614  ,    le  duché  d^Albret  étoit  à  IçF 
France  ,  ôC  je  ne  compte  plus  que  quatre 
cents  cinquante-quatre  députés. 

Comparons  maintenant  enfemble  les  re- 
préfentations  de  quelques  provinces. 

L'Anjou  ,  le  Maine  6c  la  Tourraine ,  qui- 
ne  font  guère  plus  confidérables  que  le  Poi- 
tou ,  fournirent  vingt  un  députés  en  1614, 
&  le  Poitou  n'en  envoie  que  fept. 

Le  Dauphiné  a  onze  repréfentants  ^  les 
bailliages  d'Etampes  ,  de  Dourdan  &  de 
Montfort  en  ont  autant.  Cela  étoit  fort  dif- 
férent en  1576  ,  le  Danphiné  en  avoit  feize  3 
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jl«s  bailliages  que  je  viens  cTe  nommer ,  n*cri 
avoir  que  (ix. 

La  Provence  ,  l'une  de  nos  médiocres 
provinces  ,  envoie  dix-neuf  députés  ,  &  la 
Bretagne  ,  lune  des  plus  grandes  ,  n'en  a 
pas  davantage. 

Le  Languedoc  ,  fix  fois  plus  confidérable 
que  l'Auvergne  ,  n'a  que  vingt- neuf  députés^ 
quand  l'Auvergne  en  a  quinze  ;  &  fi  Ton  veut 
voir  quelque  chore,de  plus  extraordinaire  ^ 
aux  états  de  157^,  le  Languedoc  n'avoit  que 
quatorze  députés  ,  ôc  l'Auvergne  en  envoyoic 
dix-fept. 

Voici  ce  qui  vous  étonnera  plus  encore  ; 
le  Limoufin ,  en  1484,  avoir  dix  députés, 
éc  le  Poitou  (ix.  En  1576  ,  onze"  pour  la 
Limoufîn  ,  neuf  pour  le  Poitou.  En  1614, 
cette  dernière  province  n'en  a  que  fept ,  5C 
le  Limoufin  en  a  neuf. 

Comparez  la  Guyenne  ,  plus  gran'de  que 
le  Languedoc  d'environ  une  moitié  ,  vous 
trouverez  ving-fept  députés  de  la  Guyenne* 
&  quatorze  du  Lnnguedoc  ,  en  1^76.  Voué 
en  trouverez  pour  la  Guyenne  cinquante-huit 
en  1614  ,  &  vingt  -  nôuf  feulement  pour  le 
Languedoc. 

En  1576  ,  en  1614  ,  la  Normandie  a' 
moins  de  députés  que  la  Bourgogne  ,  elTe  en 
a  moins  que  la  Champagne  ,  même ,  qui ,  dans 
les  derniers  états ,  avoit  trente  un  repréfen- 
tants  ,  tandis  que  la  Normandie  n'en  a  que' 
vingt- fepr. 


.  Cet  apperçii  ne  préferite  qqe  rimage  de 
fa  cdrifufion  &  du  défordre  ,  &  prouve  que 
l'idée  de  la  règle  n'eft  pas  même  entrcè  dans 
ttotre  admîniftratidfl. 

ER-il  défendu  de  faii-e  mieùx  ? 

Avant  de  lë  chercher  ,  il  faut  connoître 

Suelles  ont  été  les  càufes  de  ces  effrayantes 
ifproportioDS. 
Perfdnrie  ne  fait  préèifément ,  je  le  crois  9 
comment  fe  font  faites  les  convocatiôns  du 
tomtiientèment  du  XïV«  fiecle  ;  je  ne  lé  fais 
pas  i  tuais  bientôt  l'ufage  s'établit  de  convo- 
quer les  états  gènèrài/k  par  bailliages  fie  féné- 
chauffées  ;  &.  cet  ufage  èll  bon.  Un  officier 
lié  par  (ati  fèfmeht  à  la  juftice  ,  éloigrié  de 
la  cour  fie  dé  Ces  intrigiies  ,  revêtu  d'un  titre 
inamovible  ,  pféfentc  à  la  nation  Un  garant 
plus  fiir  dé  la  liberté  des  éleélibns ,  qu'un  pré- 
pdfé  du  goiivernement  ,  quel  qu'il  pût  être. 
Le  fcdl  inconvénient  de  cette  forme  ,  c'eft  qu'il 
cft  bien  difîîcile  qiie  ,  dans  beaucoup  d'en  • 
Sroi.rs  ,  les  vbix  de?  éleftéuts  ne  fe  ^éunllfent 
pas  kn  fôvèur  de  l'officier  qui  les  raffemblent  5 
te  qiie  s'il  efl  impcffible  6c  înjufle  de  pronon- 
ter  unè  èxclufîon  contre  un  feul  des  citoyen^, 
îl  èft  dangereux  de  multiplier  dans  rafTembléc 
nationale  des  députés  d'une  même  claffe  f 
parce  que  l'efprit  public  qti'il  importe  de  fa- 
nimér cômfne  hou?  l'avons  dit ,  eA  à  peu 
près  incompatible  avec  l'efprtt  de  corps.  Nous 
terrons  par  la  fuite  ,  s'il  n'y  a  pas  quelque^ 
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précautions  à/  preûdre  ,  pour  prévenir  cq 
danser.      .  .  ^  .  ^ 

L  etabliffement  des  bailliages  s'efl.iaic  fuc- 
ccfîîvement  ^  Lls-étoient  d'à  bord. .ejî  petit  pom- 
hr^r^ .  à,.merut£  que  i'aurorité  dp  feigneurs  a 
d.i|nînmè,,  ces  lièges  royaux  ont  éré^rppltipliés 
rintérêt  des  jufticiables ,  la  quantité  des  af- 
faires v,:^^  plus  OU'  ràoins:  grande^  difficulté 
4es  communications  ,  les  cireonllatices  Jo- 
caieii,  une  focHe  de  confidérations  d,e  tous 
genres  en  ont  encore  augmenté,  le  nombre,;- 
&  dans  ces  Cféations.  on  a.  tout  examiné  ^ 
ia.ns  doute  ,  excepté  Tinfluen.ce  que  la  multt- 
jplication  des  (legips  pourroit.ayoit  ÙD-^^jQpr^  ûijf 

formation  des  états.  g;r;éraiiit^    t-  ^.^.^  ( 

Ainfi -,  il  fe., trouve  que  la.Jepréfêntatjo^l•' 
r^atioIlale  dépend  de  combinaîrons  ^qui  n*ont 
ppi^t  été  faites  ^i^s  cette  vue  y  ^^uip  à  I  égard 
de  .cette  repi.ç^;aiation  ,  n 'ont  , p^s  "d'autre 
c^rà^^^e. que  cej^i d'un  véritable  hafar^  .^^ 

Nous  ne  cite rx^fis  qu- tin. feul  exemple.,,  JL^ 
Languedoc  .;î,'^yQ[ç,,aup-pfois  que.jttpjs,,  féné- 
çb^uffées.^  TpwJpuïè^  ,  Beaucaire  ^Sc  C.arcai^ 
foone.  ;Eh  hl&ifii  A\  n'a  envoya  que  dix  dé» 
pwiés'aiiK  états  derTours..  La  fénçfhaufljce 
Puy  ,*  celle  4e  Monrpellier  &  celle  de  Lau- 
fîiguais  ^, ont  été  créces.^.Sc  aux  états  de,i5;7'^ , 
Ip  .Lapguedoc  a  eu  c^atorzè  repréfentams  ^  la 
fénéQÎiauÇéé  de  IVÏpntpelLier  n'ayant  pas  jugé 
à.  propos  d'y  ^clép.uter,  Toures  oat  député 
cri  t6i4y  &'ron*voit  vîugt-neuf  rcpréfentaniB 


dû  Languedoc  qui ,  à  raifon  de  quatre  cents 
cinquante-quatre  membres  des  états  généraux, 
netoii  point  encore  TufFifamment  repréfen.té, 
iJfe  Languedoc  eft  aujourd'hui  la  treizième 
partie  du  royaume  ,  &  alors  il  en  formoit  à- 
peu  près  la  onzième. 

Voilà  la  principale  caufe  des  difproportions 
excefîîves  que  nous  avons  remarquées  ,  foit 
dans  le  nombre  des  repréfentants  du  royaume 
aux  divers  états  généraux  ,  fôk  dans  celui  des 
députés  refpeâifs  de  chaque  province. 

En  voici  une  féconde  :  les  pays  d'états  ont 
chacun  leurs  ufages  :  il  eft  jufte  ,  fans  doute  , 
de  les  refpeéler ,  en  tout  ce  qui  n'intérelTe 
pas  la  généralité  du  royaume.  Que  chacun 
vive  ôc  règle  chez  foi  à  fa  rhaniere.  Mais , 
quand  il  s'agit  de  réunir  toutes  les  provinces 
d'un  grand  empiré  ,  c'efl  ^intérêt  général  ,  la 
juftice  réciproque  que  l'on  doit  prendre  pour 
règles  ;  &C  c'eft  en  vain  que  des  états  pro- 
vinciaux prétendroient  avoir  le  droit  d'envoyer 
à  l'aflemblée  de  la  nation  ,  trois  ou  quatre 
fois  plus  de  députés  ,  proportionnellement , 
que  les  autres  provinces. 

Cependant  les  ufages  des  pays  d'états  font 
extrêmement  variés  à  cet  égard. 

La  Bourgogne  fait  une  première  députation 
en  corps  d'états  :  enfuite  chaque  bailliage  de 
cette  province  fait  la  fienne. 

La  Normandie  ,  qui  a  perdu  fes  états 
en  1654  ,  ne  députoit  que  par  bailliages. 

•La   Bretagne  na  jufqu'ici  député  qu'en 
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carps.  Elk  a  viiigt  uo  députés  en  157^, 
dix  neuf  ea  1614. 

Le  Languedoc  ne  députe  poim  en  com- 
mun i,  toutes  les  dépuiations^  fe  font  païf 
bailliages. 

Le  Dauphiné  ,  qui  n'a  perdtj  fes  états 
qu*en  i6i8-,  députoh  en  coniîTiun  y  il  avoir 
oçize  reprérentanis  en  1614. 

La  Provence  députe  aufll  en^  comntun.  Elle 
avoir  quatre  dépwés  aux  états  de  Tours ,  elle 
n'en  avoit  envoyé  qu'un  aux  états  de  1 576  y 
elle  en  a  eu  dix  en  1614.  Mais  no-js  voyons 
qu'en  1576,  Ta  vilk  de  Marfeilie  a  envoyé  un- 
député  particulier.  En  i(;f4,  cette  vîHe  feule 
en  avoit  quatre  ,  &  la  ville  d'Arles  a  fait  une 
dépuration  particulière  ,  compofée  d€  troi«' 
pcrfonnes. 

L'Artois  n'appartenoir  pas  à  fa  France  du 
temps  de  nos  derniers  états  ;  mais  à  ceux 
de  Tours  ,  on  trouve  trois  députéi  de  cette 
province. 

Plus  nous  avançons ,  plus  nous  remarquons 
que  la  machine  de  notre  conRnurion  eft  com- 
pofée de  pièces  rapportées  fans  aucune  Haifon,' 
ôCque  le  hafard-a  tout  fait. 

Expliquons ,  i\  préfeivt ,  la  troifieme  caufe- 
de.  la  difproporcion.  Les  lettres  de  convoca- 
tion adreflees  paf  le  roî  aux  baillts  &  féné- 
chaux  ,  foit  dire£lement ,  fôit  dtins  les  der- 
niers temps  par  la  voie  des  gouverneurs  ,  ne 
portoient  autrefois  que  l'ordre  de  convoquer; 
ou:ie  le  clergé  &  la  nobleife ,  les  habitants 
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des  bonnes  villes.  Gelies  qui  ont  éré  écrites 
en  1576  ,  enjoignent  aux  baillis  de  faire  in- 
continent  ,  à  fon  de  trompe^  &  cri  public  ou 
autrement ,  convoquer  â  aJJ'cmhler  en  la  prin- 
cipale ville  du  reffort ,  tous  ceux  des  trois  états 
d'icclui ,  ainfi  quil  ejî  accoutumé  faire  ,  pour 
communiquer  enfemble  des  remontrances  ,  do- 
léances ,  plaintes  ,  moyens  &  avis ,  &  ce  fait  ^ 
élire  ,  choijîr  nommer  d'entré  EUX  de 
CHACUN  Ordre, 

Les  lettres  de  1614  font  copiées  prefque 
littéralement  fur  celles-là. 

Pour  obéir  fidèlement  à  cet  ordre  ,  les 
baillis  dévoient  rairembler  les  eccléi'iaftiques , 
les  nobles  ,  6c  le  tiers  état ,  les  faire  délibérer 
enfemble  9  (i  j'entends  bien  l'énoncé  des  let- 
tres ,  conférei"  de  leurs  cahiers  ,  5c  élire  , 
pour  alTîiler  auK  états  généraux  ,  un  ecclé- 
fiailique  ,  un  noble  ,  ÔC  un  homme  du  tiers 
état.  L'inégalité  de  la  repréfentaiion  eût  été 
énorme  ,  vu  l'inégalité  des  bailliages  ;  mars 
le  mandement  eût  été  excécyté  tel  qu'il  éiok 
exprimé  dans  les  lettres. 

Voici  ce  qu'ils  ont  fait. 

Ils  ont  appelle  devant  eux  les  feuls  nobles 
pofTédanc  fiefs  ,  qui  ont  nommé  leurs  dé- 
putés ;  ils  ont  appellé  les  feuls  ecciéfiaftique-s 
pofiedant  des  bénéfices  ,  qui  ont  pareillernent 
nommé  leurs  députés. 

Ils  ont  pat  eux-mêmes  ,  ou  par  leurs  pré- 
yôts  ôc  juges  inférieurs  ,  mandé  aux  villes  , 
vijlageft  &  communautés ,  d'envoyer  au  che^- 
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lieu  des  éleveurs,  &  ceux  ci  ont  égalemeiit 
choifi  leurs  députés. 

Mais  on  fe  tromperoit  fort ,  (i  l'on  croyoit 
que  dans  chaque  bailliage  ,  chaque  ordre 
n'ait  eu  qu'un  député  y  félon  la  teneur  des 
Jetires. 

Je  vois  dans  le  procès-verbal  des  états  de 
Tours  5  que  la  Bourgogne  en  général  ,  les  bail- 
liages &  fénéchaulTées  de  Rouen  ,  d'Evreux, 
de  Troyes  ,  d'Orléans  ,  de  Meaux  ,  de  ia 
Rochelle  ,  de  Loudun  ,  de  Limoges  ,  de 
Périgueux  ôc  les  états  de  Provence  ,"ont  en- 
voyé ,  pour  le  tiers  état ,  un  nombre  de  dé- 
putés ,  double  de  celui  des  députés  du  clergé, 

de  ceux  de  la  noblelTe. 

Je  vois  qu'en  Dauphiné  ,  à  Lyon  ,  dans 
le  Berry  ôC  dans  le  Maine  ,  les  députés  du 
tiers  étoient  en  nombre  triple  de  ceux  de 
chacun  des  deux  autres  ordres  :  &  ce  qvii 
rend  cette  remarque  plus  digne  d'jjîiention  9 
c'eft  qu'aux  mêmes  états  ,  Timmenfe  féné- 
chauffée  de  Guyenne ,  fidelîe  à  l'exécution  de 
l'ordre  du  roi  ,  n'a  envoyé  qu'un  député  de 
chaque  ordre  ^  il  en  a  été  qc  même  de  la 
fénéchauffée  de  Touloufe  ,  de  l'Artois  ,  de 
l'Auvergne  ,  du  Kivernois  &  d'autres  refforts 
confidérables. 

Aux  états  de  1576  ,  il  s'eft  trouvé  cent 
guatre  députés  du  clergé  ,  foixante  -  douze 
iculemeut  de  la  nobleffe  ,  &C  cent  cinquante 
du  tiers  état  *,  ce  qui  fait  voir ,  d'un  coiiip- 
^'çsil ,  combien  on  «'eft  écarté  de  la  règle 
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écrite  dans  les  lettres  de  convocation  (  i  ). 

Je  troîive  ,  en  effet  ,  qu'il  y  a  viragt-(ix  d'é- 
putations  où  le  tiers  état  avoit  le  double  des 
lepréfcnLanrs  de  chacun  des  deux  premiers 
ordres  ,  que  Châlons  ,  fur  fîx  députés ,  en 
a  envoyé  quatre  du  tiers  état  ;  Rouen  5c 
Mantes  ,  trois  fur  cinq  5  la  Touraine  6c  la 
.haute  Auvergne,  quatre  fur  Tept,  &  lé  Dau- 
phiné  ,  dix  (ur  feize. 

En  1^14  ,  le  nombre  des  députes  de  cha- 
que ordre' étoit  de  cent  quarante  quatre  pour 
le  clergé,  de  cent  vingt  neuf  pour  la  nobielTe  , 
&  dé  cent  quatre  vingt-fix  pour  le  tiers  état. 
Le  mandement  ,  qui  portoit  d'envoyer  un 
député,  de  chacun  des  trois  ordres  ,  n'a  donc 
pas  été  plus  religieufement  pbfervé  que  dans 
les  états  antérieurs.  AufTi  voit-on  qué  fur  cent 
quatre  députations  qui  ont  formé  l'alfemblée, 
jl  n'y  en  a  eu  que  trente  quatre  qui  fe  foient 
t'onformées  aux  ordres  du  roi  ,  en  députant 
un  membre  de  chaque  ordre.  Vingt -quatre 
autres  ont  député  un  eccléfîaflique  ,  nn  noble 
5c  deux  du  tiers  état  ,  la  Bourgogne  ,  l'Agé- 
nois  ÔC  le  bas  Limoufin  ont  „  fur  cinq  députés, 
pnvoyé  trois  du  tiers  état  ^  leToitou  ,  le  Bour- 
bonnois  ,  la  haute  &  la  bafie  Auvergne  ,  la 
Rochelle  5  le  Berty  ont  député  ,  ceuxrci  trois , 

(  I  )  Il  faut  avoueu  cependant  que  cette  inéjyali.c 
.  vient  auffi  en  partie  ,  de  ce  que  pUifieurs  des  noblç 
noar  pas  ju^é  à  prppos  de  venir  aux  états. 
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fçi]K-Ià  quatrç  députés  cki  troifiemc  ordre  ? 
mais  en  telle  forte  cjue  le  tiers  état  égajoit 
fnoins  les  députés  réaqis  des  çjeux  aiutr^s 
prdres  ;  j'etj  vois  cincj  du  tiers  ,  deqx  dii 
clergé  Se  un  de  la  nol)le(re  pour  le  Lyoqnois  , 
&  pour  je  Rquergue  un  eccléfian-ique  ,  uii 
noble  cincj  du  tiers  état.  Et  fi  l'on  ne  fe 
fent  pas  rrôp  fatigué  de  tout  cet  amas  de  cal- 
culs ,  fi  Ton  yegt  achever  de  fe  foîmer  une 
idée  jufte  de  l'extrêiTie  confufion  introduite 
dans  la  repréfentation  du  royaume  ,  nous 
àjouteroris  gu*en  Provence  ,  le' tiers  état  n^a 
que  quatre  députés  ,  le  clergé  deux  ^  c'eft 
la  noblelfe  qui  ep  a  fix.  A  Xo^loyfe  ,  ainfi 
que  dans  le  Maine  ,  au  contraire  ,  le  clergé 
en  a  trois ,  le  tiers  état  trois  ^  c'eft  le  tour 
de  la  nobleffe  de  n*en  avoir  plus  qu'un.  Paris 
députe  fept  eccléfîaftiques  ,  fix  du  iroifieme 
ordre  ,  &  un  feul  rnembrc  de  la  nobleffe.  En 
Anjou  de  ipème  ,  un  feul  noble  entre  quatre 
du  Clergé,  &  deux  du  tiers  état. 

En  efl  ce  a(Te?  ?  ô(  n^eft-on  pas  cpnvaincu 
que  nos  alfemblées  nationales  ont  été  ,  dans 
leur  compofitibn  ,  le  produit  des  volontés  ar- 
bitraires ,  l'œuvre  du  bafard, ,  le  comble  du 
défordre  ,  le  renverfement  dfâ  toute  propor- 
tion, de  toute  combiriaifon  ÔC  de  toute  réglé  l 
Nul  rapport  d*é^alité  entre  les  provinces, ,  ni 
entre  les  ordres  -,  on  n*a  pas  même  fuivi  un 
mauvais  principe  ;  on  en  a  cherché  ,  on  n'en 
a  obfervé  aucun  ^  on  eût  été  injufte  en  en- 
voyant un  nombre  égal  de  dé;[outés  par  chaque 
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bailliagç ,  aux  termes  des  lettres  de  convoca- 
tion ,  parce  que  les  bailliages  ne  font  pas 
ég^ux  ;  on  Ta  été  bien  davantage  ,  en  dépu- 
tant de  chaque  aiTembiée  dele£^ion,  un  nom^ 
bre  arbitraire  de  repréfeniants ,  petit,  fou- 
vent  ,  pour  les  grands  diftriâ:s ,  &  confidè- 
rabie  pour  les  rpoindres  ;  on  Ta  été  biea 
davantage,  en  amenant  (ix  nobles  d'un  cantoa. 
îiaédiocrè  ,  contre  un  noble  d'une  grande  pro- 
vince ,  quatre  du  clergé  de  l'Anjou  ,  contrç 
deux  du  clergé  de  Poitou  ,  cinq  du  tiers  état 
de  Rouergue  ,  contre  up  du  tièrs  état  de  la 
ienéchauflee  îde  Montpellier  ^  en  réglant  la 
dépuiaiion  des  ordres  entre  eux  ,  arbitraire- 
ment,  au  hafard  ,  au  gré  de  cjiaque  bailli  , 
au  gré  de  chaqu«  afîemblée  d'eleâion  ;  de 
forte  que  ,  dans  le  fait,  il  a  dépendu  de  cha- 
cun des  cantons  du  royaume  de  fe  faire  repré- 
(enter  à  volonté  ,  plus  ou  moins  ,  dans  la 
grande  afTemblée  nationale. 

Il  feroit  bien  étrange  de  prétendre  que  cet 
affreux  défordre  fut  une  partie  de  notre  ordre 
politique  ,  que  cet  anarchie  fyi  de  la  conf- 
iiiution  du  royaume  ,  que  ce  chef  d^œuvre 
d'irrégularité  &  de  ha  fards  ,  fû  t  pour  nous 
une  règle  &  un  principe. 

C'eft  en  vain  que  pour  nous  perfuader  que 
la  folie  eft  fage  ,  &  que  la  raifon  ei\  une 
mauvaife  chimère  ,  on  obferve  qu'il  n'importe 
'  pas  que  chaque  bailliage  ait  beaucoup  ou  peu 
de  repréfentants ,  puifque  dans  les  états  géné- 
pu^c  On  opine  par  bailliages ,  qui  n'ont  cha- 
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cun  qu'une  voix  ,  6c  qu'il  n  importe  pas  non 
plus  que  chaque  ordre  ait  plus  ou  moins  de 
députés ,  puifque  les  états  opinent  par  ordre. 
Tout  eft  faux  dans  ce  raifonnement  ;  i°.  il 
cft  faux  ,  qu'au  moins  dans  les  états  de  1614, 
on  ait  opiné  par  bailliages  ^  les  opinions  ,  fur 
prefque  toutes  les  affaires ,  ont  été  prifes  par 
gouvernement  ,  ÔC  c'eft  dans  Tituérieur  de 
ciiaque  gouvernement  que  les  voix  ont  été 
comptées  par  bailliages. 

1°.  Comme  les  gouvernements  ,  ainfî  que 
les  bailliages ,  font  inégaux  en  étendue",  en 
population  ,  en  richeffes  ^  donner  une  voix 
au  Kouergue  ,  &  rien  qu'une  au  Poitou  ,  une 
voix  au  bailliage  de  Sezanne  ,  &  rien  qu'une 
à  la  prévôté  &C  vicomté  de  Paris  ^  ce  n'étoit 
airurément  pas  rétablir  les  proportions ,  c'étoic 
doubler  les  caufes  de  l'inégalité. 

3°.  Il  eft  certain,  &  tout  le  monde  recon- 
noît  que  les  états  généraux  ont  le  droit  de 
délibérer  comme  ils  veulent ,  par  gouverne- 
ment ,  ou  par  bailliage  ,  ou  par  ordre  ,  ou 
par  tête.  Il  eft  certain  que  plus  les  provinces , 
les  caritons  p  les  ordres  fe  rapprocheront ,  ÔC 
plus  raiïemblée  remplira  l'objet  de  Ton  inf- 
titution  ^  c'eft  par- là  que  les  préjugés  qui 
tendent  jà  éloigner  les  privilèges  quidirpofent 
à  la  difcorde  ,  les  intétêts  divers  ,  toujours 
prêts  à  fe  combattre  ,  feront  plus  voifins  dp 
l'union  ôc  de  la  paix  ;  c'eft  par- là  que  l'efprit 
particulier  s'aftolblira  ,  &  que  l'efprit  public  , 
qm  eft  la  fource  do  tout  bien  ,  acquerra  une 
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pîus  grande  force.  II  eft  donc  à  défîrer  que  les 
reuréfentants  de  la  nation  délibèrent  tous 
enfemble  ,  6c  que  les  délibérants  ne  foient 
dirrribiiés  que  par  la  police  de  TalTemblée  ^ 
pour  l'intérêt  de  la  délibération  même  ,  ÔC 
pour  rendre  plus  facile  l'examen  des  objets  ^ 
&  la  formation  des  réfulrats  :  je  ne  dis  pas 
que  ralfembiée  doit  nécelFairement  procéder 
dans  cette  forme  ,  mais  je  dis  qu'il  faut  abfo- 
jument  qu  elle  le  puiffe. 

Or  ,  l'inégalité  de  la  repréfentation  na- 
tionale feroit  un  obflacle  invincible  à  cette 
j*éunion  fi  utile  elle  feroit  que  la  meilleure 
manière  de  communiquer,  de  délibérer  ÔC 
de  réfoudre  deviendroit  la  pire  de  toutes  ; 
elle  rendroit  la  fépâration  pécelfaire  ,  ÔC  cettç 
féparation,  qui  provoque  ,  qui  engendre  pref- 
qu'infaiiliblement  la  défunion  des  efprits  ÔC 
Toppofition  de§  vues  ,  produiroit  tous  ces 
îTiaux  ,  fans  corriger  l'inégnliré  ôc  la  difpro- 
portlon  des  repréfentants  entre  les  ordres', 
les  gouvernements  ÔC  les  bailliages.  On  fouf- 
friroit  ,  d-ins  l'état  de  divifion  ,  les  incon- 
vénients les  plus  contraires  à  l'objet  de  l'af- 
fembléc  ,  ôc  la  crainte  d'un  inconvénient  plus 
confidérable  elnpêcheroit  les  députés  de  fe 
féunir. 

J'ai  remarqué  une  chofe  qui  m*a  furpris  y 
fur-tout  à  la  naiffance  de  nos  états  généraux. 
J'imagine  que  fous  Philippe-le-Bel  la  repré- 
fentation générale  n'étoit  pas  plus  régulière  \ 
îi)3is  j'imagine  auifi  qu'on  n  étoit  pas  affez 
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avgjacé  diaus  la  fcience  du  droit  public  ,  pouf 
faire  beaucoup  d'attention  à  cette  irrégularité, 
&  je  vois  avec  plaiiir  que  ,  malgré  la  férocité 
des  préjugés  ç^uï  dominoient  alors ,  deux  de3 
prdres  fe  font  réunis  dans  la  délibération.  Les 
bgron? ,  après  avoir  entendu  les  prop.ofitions 
du  roi  fur  les  entreprifes  de  Boniface  VIII ,  fe 
retirèrent  dans  un  lieu  fcpari  ,  mais  avec  le? 
fyndics  &  propureurs  des  bonnes  villes  (i),  ÔC 
revinrent  déclarer  au  roi  l'avis  qu'ils  avoienj: 
fqrmé,  Ceft  ainfi  que  le  plergé  de  France  le 
raconte  ,  dans  la  lettre  qu'il  écrit  au  pape. 

En  1355  ,  les  trois  ordres  demandèrent 
&  obtinrent  de  délibérer  enfernble  ;  ce  qu\ 
me  paroît  annoncer  clairement  une  délibéra- 
tion commune  entre  le$  trois  ordres  ;  fan? 
<^uoi  la  permifllon  eût  été  fuperflue.  J'apperr 
çois  également  en  1356  des  traces  de  réur 
nion  ,  (înon  entre  tous  les  membres  de  cha- 
que ordre  ,  au  moins  entre  leurs  commiiïaj- 
res.  Quant  aux  états  dç  Tours  ,  de  14^3  1 
il  eft  certain  qu'il  n'y  eut ,  pour  tous  les 
membres  de  l'affemblée  ,  fans  diftinftion-, 
qu'une  feule  délibération  ,  gn  feul  cahier  , 
un  feul  orateur  :  diftribués  ,  il  eft  vrai ,  et> 
fix  bureaux  ou  fe<Etions  ,  mais  réunis  dan§ 
chaque  bureau  ,  les  députés  du  clergé ,  ceuîf 


(  1  )  Barnnes  cum  Srynicis  et  thocura- 

fORjsus  [upradiSis  fecedcntcs  ia  partfm  ,  ac  demum 
deliberato  confiUo  rtdcuntzs. 
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3e  fà  noblcfîé  ,  5c  ceux  du  troifieme  ordre 
l^réparerent  ,  délibérèrent  &  parlèrent  en- 
fcmbîe.  C'é(1:-là  que  le  clergé  8ç  la  nôblefTe 
ont  pronôhcé  cette  bslle  parole  :  «  qu'ils 
>j  ètoient  députés  aux  états ,  non  pour  leur 
>y  ordre  ,  mais  pour  là  nation.  » 

Efl  il  étonnant  qu'en  1560,  1575,  1588  , 
renfips  de  guerres  civiles,  de  jaloufies,  de 
haines  &  de  ^engeaaces  ,  en  1614  ,  temps 
où  le  gouvernement  fomentoit  les  divifîons  y 
&  les  eût  créées  s'il  n'en  eût  pas  trouvé  le 
germe ,  hs  affembl^ées  fé  foient  diftribuées 
par  ordre?  Et  feroit- il  plus  étonnant  qu'au- 
jôurd'hui ,  où  le  bien  général  eff  mieux  fenti , 
où  les'  fruits  de  la  concorde  font  mieux  con- 
rus  &  plus  univerfellement  défîrés,  où  le  roi 
ne  veut,  n'infpire,  ne  recommande  quéThar- 
iiionië  ,  où  l'opinion  publique  l'ordonne  ea 
quelque  forte  ,  nous  revinfllons  à  nos  pre- 
miers ufages  ,  &  redoiina(îîons  à  rEeurope 
le  doux  exemple  de  fraternité  ,  qui  honora' 
autrefois  notre  conftituiion  naiflante. 

Une  me  refte  plus  qu'à  dire  ce  que  je  penfe 
fur  la  manière  de  former  les  éiàts^  généraux 
qui  vont  s'ouvrir. 

Refpe^tons  les  regfes,  qui  onr  éié  unifor- 
méhient  obfervées  dans  la  formation  de  no$ 
différents  états  généraux^  c'eil  là  ce  qui  peut 
appartenir  à  notre  conftituiion.  Mais  les  ufa- 
ges ,  qui  ont  varié  fans  ceffe ,  ne  peuveiit  pas 
étfe  conliitutionnels,  cela  eft  évident  j  Ou 


bien  il  faudroit  dire  que  la  conftitution^  à 
changé  fous  chaque  tenue  d'états ,  ôc  que  la 
dernière  a  toujours  été  ,  à  chaque  époque  , 
une  loi  inviolable ,  qui  a  toujours  été  violée  : 
cela  ne  fauroit  fe  foutenir.  Un  ufage  ,  même 
conftant  §C  uniforme  ,  ne  tient  pas  toujours 
la  coriftitution  de  l'érat ,  parce  qu'il  y  a  des 
ufages  indifférents,  ou  du  moins  étrangers  au 
mécanifme  de  la  grande  fociéié.  Mais  ce  qui 
ne  tient  jamais  &  rte  peut  pas  tenir  à  la  conf- 
titution  ,  c'efl  un  fait  ifolé  ,  qui ,  loin  d  être  un 
ûfage  5  eft  conhbattu  par  des  faits  contraires , 
dans  les  mêmes  circonfrances. 

Ainlî  5  le  nombre  des  repréfentarits  du 
royaume  a  été  de  huit  cents  atix  états  de 
1356,  quand  le  royaume  étoit  réduit  à  la  moi- 
tié de  ce  qu'il  eft  ;  de  deux  cent  q\iatrc-vingr- 
onze  aux  états  de  Tours ,  lorfqua  l'exception' 
de  la  Bretagne ,  le  royaùmé  éfoit  à  peu  près 
aufli  grand  qu'à  la  mort  de  Louis  XIII  ;  de 
trois  cent  vingt- fix  en  iS7<^  9  lorfquil  avôit  la 
même  étendue  ,  de  cinq  cent  (ix  en  1588,  ÔC 
feulement  de  quatre  cent  cinquante- quatre  en 
1614  ,  après  la  réunion  des  domaines  d'Henri" 
IV,  fans  y  comprendre  le  royaume  particulier 
de  la  Navarre.  Le  nombre  général  des  dépu- 
tés,  qui  eft  fixé  dans  d'autres  pays ,  ne  l'eft 
donc  pas  par  la  conftitui'on  Françoife^^ 

Enfuite  ,  le  rapport  du  nombre  des  dépu- . 
tés  dans  chaque  ordre  ne  l'eft  pas  davantage. 

En  1483  ,  je  compterai  un  député  de  cha- 


que  ordre  pour  les  feize  bailliages  où  le  nom- 
bre n  eft  pas  marqué  ,  ôc  je  trouve  , 

'  88  du  clergé  ,  80  de  la  nohlefTe,  1 18  du  tiers  étaf. 
En  I  YJ^l  1 04  du  çlergé-,  72  de  la  noblelTe ,  1  50  du  tiers  état, 
E^i58(?.  IJ4.  du  clergé,  180  delà noblefTe  ,  192  du  tiers  état.' 
Êjp,  1614.  144  du  clergé,  ia8  de  la  noblefle,  1S5  du  tiers  état, 

Ges  chiffres  :,  :'i^e  nulle  combinaifon  n'a; 
préparés ,  que  le  hafard  me  donne  feul ,  n'ont] 
aucune  bafe  qui  leur  foit  commwne  ,  &  n'ex-. 
priment  aucun  rapport.  Il  n'y  a  donc  rien  ici; 
qui  puiffe  tenir  à  la  conftitution  de  la  France. 

Quant  au  nombre  particulier  de  députés" 
pour  chaque  bailliage  ,  6c  pour  les  états  pro- 
vinciaux ,  il  ne  varie  pas  moins  d'une  alTem*^ 
blée  à  l'autre ,  je  ne  rentrerai  pas  dans  le  dé- 
tail que  l'en  ai  préfenté  ci-devant. 

•Ënfinyle  r>dmbre  proportionnel  des  dépu- 
tés des  trois  ordres  dans  chaque  bailliage  j  ou^ 
dans  c^que  affemblée  d'éleàion  ,  varie  éga-f 
iement  à  chaque  époque  des  états  généraux 
5Ciloin;de  préfenterun  rapport  entre  les  foicesr 
ou  la  population  des  bailliages  &  dirtriâ:^,  ijv 
c^ntrak']^  cette  proportion  continuelleraeiK  , 
y  la  volonté  ,  foit  de  chaque  bailliage  ,  foit  de 
chaque affemblée  de  reffort,  ÔC  d'une  manière^ 
irvfiniment  choquante.  -  [ 

.C'eft  ici  que  vient  fe  placer  tout  naturelle- 
ment Une  réflexion  que  je  crois  elfentielle  (i),' 
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(ï)  Les  lettres  de  i^^o  portent,  au  moins  un  de - 
ckciiiuc  'ordre  ;  celles  de  1576  ,  1588  1^14  ,  portcat' 
'^Ucil'émint  un  de  chacun  ofdr^. 


,  Les  lettres  de  convocation  prefcrivent  à 
chaque  bailli  d'envoyer  un  député  de  chacun 
des  ordres  de  fon  relfort  ;  cépendani  lé  foi  ôC 
là  nation  permettent ,  dans  l'ufage ,  que  les 
baillis  envoient  k  l'alTemblée  nationale  plus  ou 
moins  de  députés ,  fans  aiicuné  propartion 
avec  rétendue  de  leurs  baillia'ges  ,  6c  qu'ils 
prennent  à  leuf  gré  ces  députés  dans  une 
dafle  plutôt  que  dans  une  autre,  ce  qui  n'enr- 
pêchtî  pas  néanmoins ,  qii'én  général ,  un  fen- 
timent  confus  de  juftice  n'ait  fait  que  le  tiers 
état  a  ordinaire  ment  plos  de  députés  qpé  cha- 
cun des  deux  premiers" ordres  (r).* 

Ce  pouvoir  arbitraire  ,  foit  dès  baillis  ^  (cnt  ; 
des  affenriblées  de  députâtron  ,  de  donner  plus 
ou  moins  de  repréfeniants  atrx  bailhages ,  ce  ' 
pouvoir  qui ,  dans  le  fait ,  a  été  toujours  exercé  • 
ïans  principe  5c  fans  règle  y  ri'cft  cenaine- 
n'icnt  pas  une  partie  de  la  conftitation  dé 
1  état  ;  car  la  nature  du  défordre  &  de  la  con- 
fûfion  eft  tellement  diftinéte  de  la  nature  de 
Tordre  ôt  de  la  règle  ,  qu'il"  eft  impoflible  • 
lés  confondre. 

De  là  que  fuit  il  ?  Que  le  roi:  peut  bien ^* 
fans  doute  ,  exercer  le  pouvoir  que  s'arro- 
geoient  les  baillis,  qu'il  peut  approuver,  pa/  . 
raifon  ,  pour  la  repréfentation  des  bailliages^ 

,  ^   >r 

-  •  .  -.'rnT' 

(0  La  nation  aflemblée  ,  en  vérifiant  les  pouvoirs  ,' 
à  autorifé  exprefTctusnt  ces  nominations  :  il  y  avoic 
C4  quatre  cents  rcpreientanrs  du  tiers  état,  Tur  luiic 
cents  députés  généraux  ,  a'ur  états  de 
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&  pour  la  repréfeniation  proportionnelle  de 
chaque  ordre  dans  les  bailliages ,  ce  que  fe 
font  permis ,  par  caprice  ,  à  chaque  tenue 
d'états ,  quarante  ,  cinquante  ,  foixante  baillis 
du  royaume  ;  que  fi  la  règle  que  le  roi  établira 
à  cet  égard  eft  évidemment  fage,  ÔC  mefurée 
flir  un  nombre  convenable  de  députés  ,  pour 
la  repréfentaiion  entière  du  royaume  ,  s'il  en 
réfulte  que  la  nation  (bit  librement,  propor- 
tionnellement ôC  intégralement  reprelentée  , 
ce  fera  un  grand  bienfait  envers  la  France,  6c 
ce  ne  fera  point  une  atteinte  à  la  conftituiion , 
qui  n'a  rien  de  réglé  ,  rien  de  décidé  ,  rien 
même  qui  foie  feulement  entrevu  fur  ces 
objets. 

Dire  que  c'efl  à  la  nation  à  vouloir  ,  à  or- 
donner de  fa  compoiition  ,  c'eft  fuppofer  que 
la  nation  peut  être  alTemblée  avant  qu'elle 
s'alTemble  ,  qu'elle  peut  parler  avant  d'être, 
ou  que  plus  ou  moins  de  députés  envoyés  au 
hafard,  félon  la  fantaifie  de  chaque  dilhi£t  ^ 
formeront  la  nation  ,  plutôt  que  des  députés 
envoyés  de  toutes  les  parties  du  royaume  , 
félon  des  règles  fages  ÔC  de  juftes  propor- 
tions ,  ce  qui  n'eft  pas  propofable. 

Les  lettres  de  convocation  portent  l'ordre 
aux  baillis  ,  de  convoquer  les  trois  ordres  de 
leur  relfort ,  pour  communiquer  enfemble  , 
<iéterminer  leurs  remontrances,  donner  des 
inftrudions  &  des  pouvoirs  ,  &  faire  le  choix 
des  députés.  Dans  le  fait ,  les  baillis  appellent 
féparément  les  nobles  propriétaires  de  fiefs, 
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les  eccléfîaftiques  poffeffeurs  de  bénéfices ,  ôc 
des  éledeurs  envoyés  par  les  villes ,  villages 
&  communautés  ;  dans  quelques  uns  des  ref- 
forts  ,  chaque  communauté  envoie  un  élec- 
teur, elle  en  envoie  deux,  ôc  jufqua  trois 
dans  d'autres  :  cela  ne  doit  pas  être  arbitraire. 
Je  fais  ,  au  refle  ,  les  vœux  les  plus  ardents 
pour  que  ces  alTemblées  d'éledion  ,  qui  font 
réparées  Tune  de  l'autre  ,  fe  réunilfent  ôc  ne 
forment  qu'une  alTemblée  patriotique  des  trois 
ordres  ,  qui  nommera  les  députés  eccléfîafti- 
ques ,  nobles  &  du  tiers  état  ;  de  forte  que  les 
députés  des  deux  premiers  ordres  foient,  par 
le  titre  même  de  leur  nomination  ,  comme  ils 
le  font  dans  les  principes  de  l'ordre  public  , 
comme  ils  ont  déclaré  l'être  aux  états  de 
Tours  ,  de  vrais  députés  de  la  nation.  Je  vois 
que  le  texte  des  lettres  de  convocation  fe  prête 
parfaitement  à  ce  plan  d'affemblée  commune , 
qu'il  paroît  même  l'indiquer  ;  mais  l'ufage  eft 
établi  fur  ce  point  j  je  penfe  ,  fans  pouvoir 
l'alTurer ,  qu'il  eft  à  peu  près  général  (i)  ,  c'en 
eft  aifez  pour  fufpendre  la  liberté  de  mes 
idées  ^  dans  les  circonftances  où  nous  fommes , 


(i)  Il  ne  Icft  pas  i  je  viens  d'apprendre  que  ciaa$ 
un  afTez  grand  nombre  de  bailliages  &  fénéchaufTécs  , 
les  trois  ordres  fe  font  réunis  dans  les  élevions  i  on 
m'a  cite  Mcrz  ,  Carca/Tone.  Il  en  eft  de  même  dt 
Troies  ,  de  Touloufe  ,  &  même  de  toutes  les  a0em- 
blées  des  diocefes  &  des  fén  chaunées  de  Languedoc. 
D'ailleurs  ,  dans  toutes  les  grandes  irille«  du  royaunîc , 
ies  crois  ordres  (oui  rcanis  enfembk  fSMz  les  éledions. 
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Je  mieux  cefferoit  d'être  un  bien  ,  s'il  pouvoit 
alarmer  quelques  efprics  ,  exci&er  des  récla- 
mations ,  &  troubler,  même  légèrement, 
rharmonie  ,  l'union ,  la  concorde  ,  dons  les 
plus  précieux  que  ,  dans  ce  moment  de  régé- 
nération ,  le  ciel  puifle  accorder  à  la  France. 
Je  me  borne  donc  à  fouhaiter  que  l'illuflre 
aifemblée  des  notables ,  &  le  roi  qui  s'envi- 
ronne de  leur  Xageffe ,  invitent  tvjutes  les  alTem- 
blées  d'éleciion  à  fe  former  de  cette  manière, 
qu'ils  les  y  invitent  par  tout  ce  que  l'honneur  a 
de  puilfance  fur  des  François,  partout  ce  que 
l'humanité  a  de  douceur  pour  les  ames  fenfî- 
bles  ,  par  tout  ce  que  le  nom  de  patrie  a  de 
charmes  pour  les  cœurs  qui  lui  font  fidèles. 

J'aurois  bien  quelques  réflexions  à  taire  fur 
cet  autre  ufage  qui  borne  l'aiTemblée  des  no- 
bles à  ceux  qui  polTedeni  des  fiefs,  l'aiTemblée 
des  gens  d'églife  à  ceux  qui  podedent  des  bé- 
néfices ^  pourquoi  cela  ,  puifque  l'on  ne  borne 
pas  les  alFemblées  du  tiers  état  à  ceux  qui  font 
propriétaires?  Si  la  rigueur  des  principes  paroît 
favorable  au  droit  de  propriété,  je  crois,  ÔC 
je  l'ai  déjà  dit  ,  qu'elle  n'eft  pas  applicable  , 
foit  aux  mœurs  actuelles,  fait  à  la  difpofition 
des  efprits  qu'il  faut  ménager  religieufement , 
foit  aux  circonftances  aux  proportians  de 
propriété  &  d'induftrie  ,  quife  trouvent  à  pré- 
feru  répandues  dans  le  royaume.  Mais  appli- 
quer  à  deux  ordres  une  condition  dont  le  troi- 
fieme  eft  difpenfé ,  n'eft-ce  pas  blefler  la  juf- 
Hce  &  l'égalité  ?  Celte  po-lTefTion  des  fiefs 
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qu'on  exige  de  la  noblefle,  ne  rappelle-t-clle 
pas  d'ailleurs  des  ufages  &  des  mœurs ,  qu'il 
eft  plutôt  avantageux  d'adoucir  ? 

Les  alTemblées  d'élection  doivent  fur-tout 
être  parfaitement  libres,  c'eft-là  le  grand  ÔC 
le  premier  caradere  de  toute  repréfeniation  ; 
mais  on  peut  les  avertir  &  les  inflruire.  11  efl 
à  craindre  que  le  choix  naturellement  favora- 
ble aux  officiers  de  juftice  qui  préfideront  les 
affemblées  ,  ne  remplirent  les  états  généraux 
de  députés  de  cette  clafle  ,  &  ne  donne  à 
l'efprit  de  corps  une  prépondérance  qui  eft 
toujours  nuifible  à  l'intérêt  public  ,  quelle  que 
foit  la  clafle  préférée.  A  cela  ,  quel  efl:  le  re- 
mède ?  Point  d'ordre  ,  point  de  loi ,  point  de 
gêne,  point  d'exclufion  contre  qui  que  ce  foir. 
Qu'on  avertifle  feulement  les  électeurs  de  faire 
attention  à  cet  inconvénient  ,  que  lorfqu'ils 
auront  plufieurs  députés  à  choifir,on  les  invite 
fur-tout  à  les  prendre  dans  des  profeflîons  dif- 
férentes ;  que  cet  avis ,  cette  invitation  ,  les 
inftruitions  que  le  roi,  d'après  les  opinions 
de  MM.  les  notables  ,  jugera  utile  de  leur 
faire  donner  ,  leur  foient  lues  avant  de  procé- 
der à  l'éledion. 

Il  me  paroît  qu'on  doute  fi  le  tiers  état  peut 
prendre  pour  député  un  membre  de  la  no- 
blefl'e  ^  je  ne  doute  pas  ,  moi ,  qu'effentielle- 
ment  libre  dans  fes  choix  ,  la  nation  ne  puifl*e 
fe  faire  repréfenter  comme  elle  juge  à  pro- 
pos^ je  crois  même  que  beaucoup  de  nobles 
répondroient ,  avec  toute  la  pureté  de  l'hon- 


(  5î  )  . 
neiir,  à  cette  glorieufe  commiffîon  ,  qui  mar- 
queroit  une  confiance  bien  flatteufe.  Dans  le 
déllr  qui  m'anime  de  rapprocher  les  préjugés 
divers,  &de  ne  faire  qu'un  feul  efprit  national 
de  tous  les  efprits  particuliers ,  ce  moyen  m'a 
d'abord  paru  propre  à  préparer  au  moins  cette 
heureufe  harmonie.  Mais,  après  y  avoir  mû- 
rement réfléchi ,  je  penfe  qu'il  eft  utile  de  ré- 
partir également  les  lumières  &  les  fonctions 
de  citoyen  ,  de  faire  contraf^er  à  tous  l'habi- 
tude de  traiter  les  affaires  publiques  ,  de  faire 
que  perfonne  n'ait  befoin  d'aller  chercher  ail- 
leurs des  défenfeurs  ÔC  des  organes  ^  qui  fait 
fi  la  députation  du  troifieme  ordre  ,  confiée 
aux  membres  du  fécond  ,  ne  diviferoit  pas  la 
noblelTe  plus  qu'elle  ne  la  réuniroit  au  tiers 
état  ^  qui  fait  fi  le  préjugé  des  habitudes,  l'at- 
tachement aux  privilèges  ,  l'efprit  de  corps 
n'affoibliroit  pas  quelque  fois  la  défenfe  de  la 
nation  dans  la  bouche  de  ces  députés  nobles  ; 
il  faut  tout  craindre  de  l'intérêt  perfonnel  , 
fur  tout  dans  ces  commencements.  Je  crois 
donc  qu'on  doit  inviter  les  aflemblées  du  tiers 
état,  quand  elles  députeroient  féparémentjà 
choifir  les  députés  dans  leur  ordre. 

Quant  aux  inli:ru£tions  que  les  repréfentants 
recevront  de  la  nation  ,  c'eft  la  partie  la  plus 
■précieufe  de  la  liberté  nationale  ^  rien  abfo- 
lument  à  prefcrire.  Il  fuffira  d'avertir  qu'à  la 
fuite  des  détails  particuliers  que  chaque  affem- 
blée  de  députation  pourra  donner  fur  les 
maux  &  fur  les  remèdes ,  il  eft  utile  que ,  par 
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une  clàufe  générale  ,  elle  confie  à  fes  députés 
k  pouvoir  le  plus  étendu,  pour  établir  ÔC  pour 
défendre  les  droits  naturels  de  l'homme  ,  les 
droits  efTentiels  de  toute  fociété  politique ,  les 
droits  particuliers  de  la  France. 

Arrivons  donc  enfin  à  cette  règle  de  pro- 
portion ,  qui  n'a  jamais  été  ni  établie  ,  ni  ef- 
fayée,  ni  même  apperçue  dans  la  comporuion 
des  états  généraux  ^  j'ai  prouvé  qu'il  en  faut 
une  ;  voici  celle  qui  me  paroît  la  plus  limple 
6c  la  plus  juile.  C'eft  tout  le  royaume  ,  c'eft 
la  France  qu'il  s'agit  de  repréfenier.  Les  co- 
mices généraux  de  cette  grande  &  belle 
conirée  ,  doivent  être  dignes  de  fon  éten- 
due ,  de  (a  population  ,  de  fa  richclTe.  L'or- 
dre n'eft  pas  plus  difficile  à  introduire  dans 
une  chambre  impofante  par  le  nombre  &  la 
gravité  de  fes  membres  ,  que  dans  une  af- 
femblée  de  deux  cents  perfonnes.  11  y  a  un 
jexcès  qu'il  faut  éviter ,  mais  il  ne  faut  pas 
refier  au-deflbus  des  proportions  convenables  ; 
plus  la  repréfentation  eft  l'image  de  la  nation 
repréfentée  ,  plus  Tefprit  national  y  domine  j 
l'amour  propre  a  peine  à  retrouver  fa  route  , 
l'intrigue  s'y  égare  ^  l'ame  s'élève  aux  grands 
fpe6èacles ,  elle  y  eft  avertie  de  fa  dignité  ÔC 
l'intérêt  particulier  apprend  à  y  rougir,  non- 
feulement  loffqu'il  fe  fait  voir  ^  mais  encore 
lorfqu'il  fe  fait  fentir  au  cœur.  Je  remarque 
qu'en  1588  ,  nous  n'avions  ni  la  Franche- 
Comté  ,  ni  la  Brefle  &  le  Bugey  ,  ni  la  Lor- 
raine ,  ni  l'Alface ,  ni  l'Artois ,  ni  la  Flandre  j 
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cependant  nos  états  généraux  furent  compo- 
fés  de  cinq  cent  fix  députés  ^  j'obferve  qu'un 
peuple  voKin  ,  qui ,  féparé  de  l'Irlande  ,  n  eft 
pas  le  tiers  de  la  France  ,  a  dans  Tes  deux 
chambres  une  repréfentation  de  près  de  huit 
cents  perfonnes ,  nous  en  avons  eu  huit  cents 
en  1156  :  je  penfe  donc  que  la  France  doit 
avoir  au  moins  douze  cents  repréfeniants.  Je 
me  fixe  à  ce  nombre  ,  ÔC  c'eft  d'après  cela 
que  feront  dirigés  tous  mes  calculs. 

11  y  a  trois  ordres  dans  le  royaume  ;  de- 
puis cinq  ou  fix  fiecles  cette  diftribution  eft 
reconnue  ÔC  confacrée.  J'efpere  ,  j'entrevois 
même  la  concorde  de  ces  claffes ,  l'union  de 
ces  trois  ordres  ;  mais  ils  n'en  font  pas  moins 
diftingués  ;  il  faut  donc  établir  une  propor- 
tion entr  eux  :  fi  les  feuls  propriétaires  étoient 
admis  à  la  repréfentation  nationale  ,  il  y  a 
des  provinces ,  où  les  deux  premiers  ordres , 
par  leurs  bénéfices ,  ÔC  parleurs  terres,  cou- 
vriroient  une  grande  patrie  du  territoire  ,  mais 
puifque  cette  repréfentation  embralTe  tous  les 
François  ,  il  faut  avouer  que  le  troifieme 
ordre  eft  la  nation  prefqu'eniiere  ,  c'eft  un 
million  d'hommes  dans  le  clergé  &  la  noblefle , 
c'eft  plus  de  vingt  millions  dans  le  tiers  état. 
Je  ne  propofe  pas  de  s'attacher  à  cette  pro- 
portion ,  mais  il  eft  néceft*aire  que  la  nation 
ait ,  au  moins  ,  autant  de  force  que  les  ordres 
privilégiés. 

On  fait  quelle  influence  exerce  fur  les 
ames ,  l'habitude  d'un  vieux  refpeé^  ÔC  d'une 
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antique  confidératîon  ;  ofons  le  dire  ,  il  y  a 
encore  des  provinces ,  où  ie  peuple,  accou- 
tumé à  la  dépendance  ,  s'étonne  d'être  quel- 
que chofe  ,  ÔC  attend  qu'on  lui  diifte  l'opinion 
qu'oui  lui  demande.  Le  retour  à  la  liberté 
trouve  prefque  toujours  Ton  plus  grand  obfta- 
cle  dans  l'ame  de  ceux  qui  l'ont  perdue  ,  ÔC 
ileft,  peut  être  ,  moins   rare  de  la  rendre 
que  de  la  recevoir.  La  haute  noblefle  ,  il 
faut  le  reconnoitre  à  fa  gloire ,  eft  difpofée 
à  relever  ,  à  protéger  tous  les  droits  du  peu- 
ple ;  mais,  il  y  a  bien  loin  de  la  protedion  , 
à  l'égalité  des  droits ,  &  plus  loin  ,  peut-être , 
de  la  reconnoilTance  à  la  liberté.  Ces  ré- 
flexions m'ont  conduit  à  croire  ,  qu'il  fuffit 
bien  que  la  mafle  de  la  nation  ait  une  force  , 
égale  aux  deux  premiers  ordres  mais  qu'entre 
des  hommes  ,  dont  la  poriiion  eft  fi  diffé- 
rente ,  l'égalité  du  nombre  ne  produiroit  pas 
l'égalité  des  forces  ,  &  que  le  tiers  état  ne 
pourra  foutenir  le  choc  des  opinions ,  qu'en 
obtenant  trois  voix  fur  cinq.  Nous  avons  vu 
dans  la  décompofition  que  nous  avons  faite 
de  nos  états  généraux  ,  qu'en  1483  ,  le  tiers 
état  compofoit  la  moitié  des  députés  de  onze 
affemblées  d'éleâion  ,  les  trois  cinquièmes 
des  députés  de  cinq  autres  affemblées.  Qu'en 
1614,  vingt-quatre  députations  ont  envoyé 
deux  députés  du  tiers  état  fur  quatre  ,  que 
trois  autres'  ont  envoyé  trois  députes  du  tiers 
état  fur  cinq,  qu'il  en  eft  venu  de  Lyon  cinq 
fur  huit ,  &  du  Roucrgue  cinq  fur  fe^t.  . 
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Mon  opinion  paniciiliere  eft  donc  que  la 
repréfenration  la  plus  jufte  ,  la  plus  utile  6C 
la  plus  proportionnelle,  feroit  celle  qui  ,  Sur 
cinq  députés ,  en  auroit  un  du  clergé  ,  un  de 
la  nobleire  6c  trois  du  tiers  état. 

Fixe  maintenant  fur  le  nombre  général 
des  repréfentants  de  la  nation  ,  6c  fur  le 
nombre  relatif  des  députés  des  trois  ordres  ; 
voici  comment  i'opérerois  pour  établir  la 
jufte  proportion  des  repréfentants  ,  avec  la 
force  &  la  richefle  de  chaque  canton  de  la 
France. 

De  toutes  les  règles  qu'on  peut  fe  former, 
la  plus  évidente  efl  celle-ci  ;  c'eft  que  chacun 
doit  avoir  dans  Taifemblée  nationale  ,  la  part 
que  lui  donne  fon  intérêt  dans  la  fociété  po- 
litique. La  mefure  de  cet  intérêt  eft  la  richefle 
&  l'induftrie  ,  la  mefure  de  celle-ci  eft  ia 
contribution  aux  charges  publiques. 

Après  les  états  généraux  ,  il  y  aura  ,  peut- 
être  ,  des  changements  dans  la  forme  &  la 
répartition  de  l'impôt;  mais  ,  en  attendant  , 
il  me  paroît  impoflible  de  s'attacher  à  ua 
autre  principe  (i). 


(0  Je  le  préfère  à  celai  de  l'étendue  de  chaque  pays  , 
parce  que  les  arpents  de  défert  ne  doivent  pas  fe  compter 
&  à  celui  de  la  population  ,  parce  que  la  connoifTance 
en  eft  plus  incertaine  ,  &  parce  que  ,  pour  voter  fur 
l'impôt,  l'un  des  grands  objets  de  délibération ,  cenc 
mille  hommes  qui  paieroient  ioo,gco  liv.  ne  doivent 
pas  avoir  dix  fois  autant  de  voix  que  10,000  hommes 
qui  paieroient  cent  millions. 
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Il  y  a  des  impôts  de  deux  fortes ,  les  di- 
te^s  &  les  indire(E^s  ^  ceux-ci,  que  l'état 
perçoit  fur  les  confommaiions ,  font  propor- 
tionnés à  la  fortune  du  confommaieur ,  puif- 
que  le  plus  riche  confotnme  davantage.  Ainfi  , 
il  fuffit  de  former  fa  mefure  fur  l'impôt  dire£b , 
la  juftefle  des  rapports  ne  dépendant  point  de 
la  grandeur  des  fommes  ,  mais  de  leur  pro- 
portion. 

11  y  a  quatre  impôts  dire£bs  ,  la  taille  ,  la 
capitation  ,  les  vingtièmes,  &  la  contribu- 
tion pour  les  chemins.  Ces  impôts  font  abon- 
nés dans  quelques  provinces  ;  ils  fe  lèvent 
fous  d'autres  noms ,  dans  quelques  paysd'états  ^ 
mais  ils  font  les  mêmes  par  leur  nature. 
La  taille  ,  en  y  comprenant  tout  ce  qui 
fe  levé  fur  le  peuple  , 

efl:  de   95,000,000  liv. 

Les  vingtièmes  6c  deux 
fous  pour  livre  ,  font 

de   55,000,000 

La  capitation  fe  monte  à  41,500,000 
L'impofition  des  chemins 

eft  de  10,000,000 

Il  a  été  ajouté  depuis 
peu  auximpofitions  de 

Paris   i,ioo,®oo 

Je  ne  compte  point  le  don  gratuit  du  clergé 
ni  les  impofitions  que  paieroient  les  ecclé- 
fiaftiques  &  les  nobles  ,  s'ils  n'avoienr  point 
de  privilèges  ,  parce  que  ces  objets ,  qui  pré- 
fentcroient  le  dixième  ,  ou  environ  ,  de  la 
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mafTe  des  impofitions  dont  on  vient  de  parler, 
éiant  dans  une  proportion  à  peu-près  connue 
avec  les  autres  contributions  ,  ne  changent 
rien  à  nos  rapports* 

La  fomm^  totale  efl:  de  212,700,000  L 
qui  divifés  par  140  ,  donnent  886,250  l.  Je 
prends  900,000  liv,  ,  pour  ma  bafe  y  ÔC 
j'attribue  à  tout  pays  ,  qui  paie  cette  fomme, 
cinq  députés  aux  états  généraux  ,  favoir  :  un 
eccléfiaftique  ,  un  noble  ÔC  trois  citoyens  du 
tiers  état.  Les  240  divifions  produiront  i2od 
députés  pour  l'aflemblée  nationale. 

Cela  pofé  ,  le  bailliage  ou  fériéchaufTée  ^ 
dans  letendue  duquel  les  rôles  de  la  raille  , 
des  chemins  ,  de  la  capitation  &  des  ving- 
tièmes fe  montent  à  1.800,000  liv.  ,  aurâ 
dix  députés  aux  états  généraux  ,  dans  la  pro- 
portion que  j'ai  établie  entre  les  repréfentants 
de  chaque  ordre. 

La  précifion  eft  nécefTaire  dans  les  idées, 
mais  utie  trop  gfâttde  rîguéurembarraffe  dans 
i'exécution  ;  on  peut  s'en  écarter  ,  parce  que 
les  diverfités  fe  compenfent  l'une  par  l'autré , 
&  que  la  proportion  reftè  la  même  furie  gé- 
néral de  l'état  ;  on  doit  s'eft  écarter  ,  parce 
que,  dans  l'adminiftration  d'un  grand  Empire , 
il  faut ,  à  la  vérité ,  que  tout  foit  jufté ,  mais 
il  faut  encore  que  tout  foir  facile  ;  c'eft-là  que 
Textrême  juftice  feroit  une  èrrêur  &  une 
petiteffe. 

Ainfi  ,  je  demanderois  cinq  députés  aux 
bailliages  qui  feront  chargés  d'impofitions , 
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depuis  450,000  liv.  jufqu'à  1,350,000  liv. 
dix  députés,  depuis  1,550,000  livres,  juf- 
qu'à  2., 150,000  livres  ;  quinze  députés  ,  de- 
puis 2,150,000  liv.  jufqua  3,150,000  l.  6c 
ainfî  de  fuite. 

Le  bailliage  ,  qui  ne  fupporte  pas 
450,000  livres  d'impofitions  ,  je  le  réunirois, 
pour  réledion  ,  avec  un  bailliage  voilin  -,  6C 
les  deux  officiers  procéderoient  enfemble. 

Les  lettres  de  convocation  feront  donc  tou- 
jours adrelfées  aux  baillis  ôc  aux  fénéchaux  ^ 
voilà  ce  qui  efl:  de  la  forme  ancienne  ;  voilà 
même  l'unique  forme  ;  tout  le  refte  ayant  tou- 
jours été  incertain  ,  variable  ,  arbitraire. 

Les  baillis  ÔC  fénéchaux  feront  ce  qu'ils 
faifoient  ;  ils  feront  appeller  devant  eux  ,  à 
jour  fixe  ,  tous  les  nobles  ,  tous  les  ecclé- 
fiaftiques  ,  ÔC  les  commilfaires  ou  éle£leurs 
choifis  par  les  villes  ,  bourgs  ,  villages  ÔC 
communautés. 

Pour  étendre  les  proportions  &  les  rap- 
ports ,  jufques  fur  les  moindres  degrés  d'in- 
fluence ,  je  voudrois  que  cent  électeurs  fulfent 
chargés  de  faire  le  choix  des  trois  députés  du 
tiers  ,  on  auroit  un  éle6^eur  par  neuf  mille 
livres  d'impofîtions  dire£i:es  ^  les  baillis  ÔC 
fénéchaux  ,  ou  par  eux  mêmes ,  ou  par  les 
juftices  inférieures  ,  feroient  alTembler  ,  foit 
les  habitants  des  villes ,  foit  les  communautés 
des  campagnes  de. proche  en  proche  ,  jufqu'à 
ce  qu'ils  eufTent  formé  une  alfemblée  ,  fup- 
portant  de  huit  à  dix  mille  livres  d'impofi- 
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tions  ^  &  chacune  de  ces  afTemblées  choiû- 
roit  Ton  député  électeur  ,  qu'elle  chargeroic 
de  Tes  inftruélions ,  &  qu'elle  enverrolt  par- 
devant  le  fénéchal  ou  bailli  ,  au  jour  qu'il 
auroit  indiqué. 

Le  fénéchal  ou  bailli  liroit  les  ordres  & 
mandements  du  roi  ,  les  inflruclions  ,  ôC 
invitations  dont  j'ai  parlé  ,  en  préfence  du 
clergé  ,  de  la  noblelTe  &  des  électeurs ,  feroit 
procéder  à  |la  rédaction  des  cahiers  ,  rece- 
vroit  les  ferments  ÔC  les  éleélions. 

Si  les  trois  ordres  confentoient  à  délibérer 
enfemble  ,  un  feul  procès-verbal  contiendroit 
la  nomination  de  reccléfiaftique  ,  celle  du 
noble  ,  celle  des  trois  du  tiers  état.  S'ils  vou- 
ioient  ,  malgré  l'invitation  du  roi ,  faire  leurs 
élections  féparées  »  il  y  auroit  trois  procès- 
verbaux. 

Dans  les  deux  cas ,  on  éliroit  le  double  de 
députés  ,  lorfque  la  proportion  des  impor- 
tions l'exigeroit  :  pour  guider  les  baillis  5C 
fénéchaux  ,  le  roi  ordonneroit  que  les  dupli- 
cata des  rôles  de  raille  ,  de  capitation  ,  des 
vingtièmes  &  de  i'impofition  des  chemins, 
leur  fulTent  r^mis  pour  toute  l'étendue  de  leurs 
baillages ,  &  il  feroit  ordonné  que  ,  foit  dans 
l'es  alfemblées  des  villes  ou  des  communautés , 
devinées  au  choix  d'un  éle£i:eur  ,  foit  dans  les 
affemblées  tenues  devant  le  bailli  ,  pour  le 
choix  des  députés  aux  états  généraux  ,  le 
procês-verbal  mentionneroit  expreffément  la 
fomme  des  impolitipos  établies  fur  chaque 
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diftriâ  5  pour  les  premières,  &  fur  tout  le 
bailliage  ,  pour  les  fécondes. 

Quant  aux  pays  d'états  qui  députent  en 
corps,  çomnfie  la  Bretagne,  le  Dauphiné, 
la  Provence  ,  le  roi  les  inviteroit  à  fe  con- 
former à  la  règle  générale  du  royaume  ,  6(  à 
faire  leur  députation  par  bailliages  &  féné- 
chaulTées  ^  mais  en  banniflant  iufqu'à  l'appa- 
rence même  de  la  contrainte  :  il  feroit  af- 
fembler  les  citoyens  des  trois  ordres  devant 
les  fénéchaux  ,  pour  qu'ils  décidaffent  libre- 
ment ,  fi  leur  intention  eft  de  remettre  le 
droit  de  députer  à  leurs  états  provinciaux  ,  où 
À/Q  l'exercer  par  eux-mêmes  ,  &  s'il  arrrivoit 
que  la  pluralité  des  voix  prifês  dans  ces  af- 
fembiées  de  diftri6b,  déférât  la  députation  aux 
états  de  la  province  ,  Qn  leur  demanderoit 
alors  autant  de  députés  eccléfiaftiques  ,  autant 
de  députés  nobles  ,  autant  de  fois  trois  dé- 
putés du  tieis  état ,  que  la  province  paie  de 
neuf  cents  mille  livres  ,  pour  fes  impofitions 
direâes. 

La  ville  de  Paris  mérite  une  attention  par- 
ticulière. La  prévôté  fe  régleroit  abfolumeiit 
par  les  mêmes  principes  que  les  bailliages 
&  fénéchauifées  ;  mais  à  l'égard  de  la  ville 
même  ,  eJle  n'a  jamais  é-té  véritablement 
repiéfeniée  dans  nos  états  généraux  :  il  y 
avoit  ,  en  1614  ,  tant  pour  la  ville  que  pour 
la  pféïôté  ,  fepi  perfonnes  du  clergé  ,  -«n 
feul  de  la  noblelTe  ,  le  lieutenant  civil  ,  Je 
prévôt  des  marchands ,  deux  échevjns  ,  deux 
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confeillers  de  ville  6c  un  bourgeois.  En  1575, 
fix  du  clergé  ,  un  feiri  noble  ,  le  prévôt  des 
marchands  ,  un  avocat ,  un  échevin  &  un 
député  de  la  prévôté. 

En  1483  ,  l'abbé  de  Saint-Denis  ,  deux 
chanoines  de  Paris  ,  un  de  la  nobleffe  &  trois 
députés  du  troifieme  ordre. 

La  manière  dont  on  procède  à  Téleftion 
me  paroît  la  plus  vicieufe  de  toutes  ^  car  les 
citoyens  n'y  portent  aucune  efpece  de  volonté 
ni  d'influence.  Ce  font  le  prévôt  des  mar- 
chands ,  les  échevins  ,  les  confeillers  de 
ville  ,  les  feize  quartiniers  ,  quelques  mem- 
bres de  quatre  ou  cinq  corps  eccléfîaftiques  , 
cent  fpixante  notables  ,  qui  font  abfolument 
du  choix  des  quartiniers ,  des  magiftrats  ap- 
pellés  par  le  corps  de  ville  ,  &  deux  ou  trois 
marchands  tirés  de  chacun  des  fix  corps  ,  qui 
fiomment  les  députés  de  la  ville  capitale,  ou 
plutôt  pour  la  ville  capitale  ,  aiix  états  géné- 
raux. Point  d'aiTemblées  des  habitants  ;  point 
d'éle(^eurs  choifis  par  eux  ,  point  de  vœu 
général  :  les  feuls  hommes  en  place  ,  ÔC 
ceux  qu'ils  jugent  à  propos  de  s'adjoindre  , 
font  l'œuvre  du  public  ,  6c  décident  à  volonté 
de  l'une  des  plus  importantes  repréfentations. 
Arrington  dit  dans  fon  Océana  ,  que  les  lu- 
mières de  quelques  perfonnes  peuvent  bien 
devenir  les  lumières  de  tous  j  mais  que  la  vo- 
lonté ÔC  l'intérêt  d'un  petit  nombre  ,  ne  peu- 
vent jamais  tenir  lieu  de  la  volonté  de  tous  ÔC 
de  l'intérêt  général. 
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Je  penfe  donc  qu'il  faut  fuivre  à  Paris  les 
mêmes  principes  que  Ton  fuivra  dans  tout  le 
refte  du  royaume.  A  Paris,  comme  ailleurs, 
la  repréfentation  ne  peut  être  parfaite  qu'au- 
tant qu'elle  fera  libre  ,  univerfelle  propor- 
tionnée ^  ce  font  là  ,  dans  tous  les  cas,  dans 
tous  les  lieux  &  dans  tous  les  temps,  des  con- 
ditions efTeniielles ,  dont  il  n'eft  jamais  permis 
ni  poffible  de  s'écarter.  Prenez  donc  les  rôles 
des  vingtièmes  &  de  la  capitation  de  Paris  : 
réglez  ,  d'après  cela,  le  nombre  des  députés 
à  raifon  de  cinq  par  neuf  cent  mille  livres  , 
en  fuivant  d'ailleurs  la  proportion  fixée  entre 
les  ordres.  Pour  choilir  ces  députés,  formez 
des  alTemblées  d'éledeurs  ,  qui  feront  préfi- 
dées  par  le  prévôt  des  marchands  &  les  éche- 
vins  j  mais  que  ces  éleè^eurs  foient  nommés 
par  tous  les  hommes,  Ôt  par  toutes  les  fem- 
mes ,  veuves  ou  filles  établies  âgés  de  vingt- 
quatre  ans  &  domiciliés  dans  la  ville  ,  au 
moins  par  tous  ceux  qui  paient  au-deffus  de 
trois  livres  décapitation,     qtii  voudront  don- 
ner leur  vœu.  Déterminez  ,  par  la  circonf- 
cription  des  rues,  le  quartier  affigné  à  chaque 
commifTaire  au  châtelet  de  Paris  :  ouvrez  un 
regiîhe  chez  chacun  des  quarante  huit  com- 
miflaires  j  ceux  qui  afpireroni  à  nommer  un 
éleéleur,s'y  feront  infcrire.  Dans  la  ville  de 
Paris ,  ôC  autres  grandes  villes ,  les  nobles  5C 
les  eccléfiaftiques  n'ont  jamais  nommé  de  dé- 
putés à  part^  ils  fe  réuniront  donc  aux  autres 
citoyens  pour  le  choix  de  l.'éleâeur.  V^ous 

aurez 
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aurez  feulement  l'attention  d'en  exclure  ceux 
qui ,  pofledant  des  fiefs  ou  des  bénéfices ,  ont 
été  ou  devront  être  appellés  aux  alTemblées 
des  bailliages  de  la  fituation  de  leurs  biens. 

Chaque  commifTaire  formera  enfuite  autant 
d'aflemblées  de  cent  perfonnes  que  le  nombre 
des  infcrits  pourra  le  comporter  ;  chacune  de 
ces  afFemblées  nommera  un  éleveur  ;  6c  tous 
ces  éleé^eurs  ,  réunis  à  Phôtel- de- ville  à  jour 
fixe  ,  procéderont  avec  le  corps-de-ville  au 
choix  des  députés.  Il  fuffîra  de  divifer  pour 
cela  le  nombre  entier  des  éle£i:eurs ,  en  au- 
tant d'afFemblées  qu'il  y  aura  de  fois  cinq  dé- 
putés à  élire. 

La  même  manière  de  députer  doit  s'appli- 
quer à  toutes  les  grandes  villes  du  royaume. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  dire  que  fi  au  lieu 
d'admettre  trois  députés  du  tiers  état  pour 
chaque  aflemblée  d'éleéiion  ,  on  fixoit  à  deux 
le  nombre  des  députés  de  cet  ordre ,  alors , 
comme  les  alTemblées  d'éledion  n'auroienc 
que  quatre  députés  à  choifir  au  lieu  de  cinq,  il 
faudroit  ordonner  que  ces  quatre  députés  re- 
préfentaffent  un  diftriâ  qui  paieroit  710,000  1. 
d'impofitions  direâ:es  au  lieu  de  900,000  liv. , 
afin  que  le  nombre  des  repréfentants  de  la 
nation  reftât  toujours  le  même. 

Que  fera-t-on  enfuite,  lorfque  les  états  gé- 
néraux feront  affemblés?  Rien  ^  perfonne  n'a 
droit  de  leur  prefcrire  la  forme  de  leurs  déli- 
bératioQS.  Libre  dans  fes  élections ,  libre  dans 
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fes  opinions,  la  nation  efl:  libre  auflî  dans  fa 
difcipline  ^  à  elle  feule  appartient  de  fe  former 
de  la  manière  qu'elle  jugera  préférable  ,  ou 
par  gouvernement ,  ou  par  bailliages ,  ou  par 
ordre  ,  ou  par  aiïemblée  générale  ;  les  députés 
fentiront  bientôt  &.  facilement  ,  qu'élus  félon 
de  juftes  proportions ,  ils  les  briferoient  tou- 
tes ,  en  diftribuant  des  voix  égales  à  des  gou- 
vernements ,  à  des  bailliages  inégaux  ;  ils  fen- 
tiront ,  je  TeTpere ,  que  la  divilion  par  ordre , 
en  concentrant  l'intérêt  perfonnel  ,  produit 
encore  des  inconvénients  fi  fenfibles ,  qu'il  a 
fallu  ,  pour  y  remédier  ,  que  l'ordonnance 
d'Orléans  5  art.  135  ,  renouvellât  celle  de 
1356,  qui  exige  l'unanimité  en  matière  d'im- 
pôts ,  ôc  que  fur  toutes  les  délibérations  qui 
intéreffent ,  foie  la  nation  en  corps ,  foit  cha- 
que ordre  en  particulier ,  chacun  de  ces  ordres 
eût  de  droit  un  vero,  qui  n'empêche  quelque 
mal  qu'en  empêchant  le  bien  ,  ôc  qui  frappe 
de  léthargie  l'airemblée  nationale  :  ils  fe  réu- 
niront tous  une  première  fois  pour  prononcer 
s'ils  entendent  néanmoins  délibérer  par  ordre, 
ou  délibérer  tous  enfemble  ,  comme  dans  les' 
états  de  Tours ,  ÔC  dans  ceux  de  1355,  comme 
la  noblelTe  &  les  procureurs  des  bonnes  villes 
ont  délibéré  enfemble  fous  Philippe  le-Bel.- 
Ah  !  beni  foit  le  jour  ou  ce  fignal  de  paix  ôc 
de  concorde  fera  donné  à  la  France  ,  où  les 
privilégiés  ne  voudront  plus  être  que  comme 
leurs  frères,  où  il  n'y  aura  qu'un  intérêt,  un 
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fentîment,  une  raifon  ,  un  bonheur  pour  tous. 
Eh  bien  ,  je  le  prédis ,  &  j'y  ai  bien  penfé  : 
fi  les  états  généraux  font  compofés  raifonna- 
blemeni ,  ce  grand  jour  arrivera  ;  il  ert  ,  ce 
me  femble  ,  infaillible  ^  je  l'annonce  aux 
hommes  qui  aiment  leurs  femblables  ,  aux 
François  qui  aiment  leur  patrie ,  aux  ames  qui 
n'ont  pu  fe  réfoudre  encore  à  défefpérer  des 
progrès  de  l'humanité  ^  on  le  verra  cé  jour  ^  il 
n'eft  pas  loin  :  ce  fera  la  joie  de  tous  ceux 
qui  font  bons,  la  confolation  de  tous  ceux  qui 
font  dans  le  malheur,  &  le  défefpoir  de  l'in- 
trigue. 

Je  crois  devoir  avertir  que  je  n'ai  entendu 
préfenter  le  plan  que  je  viens  de  tracer,  que 
comme  une  règle  provifoire  ,  jufte  ÔC  abfolu- 
ment  nécelfaire  pour  introduire  dans  les  états 
généraux  des  règles  de  proportion  ,  fans  lef- 
quelles  la  nation  ne  feroit  aucunement  repré- 
fentée  ,  &  auxquelles  on  n'a  pas  même  fongé 
jufqu'à  préfent  3  il  n'appartiendra  enfuite  qu'à 
la  nation  de  fe  donner  une  conftitution  défi- 
nitive, fondée,  s'il  efl:  pofTible  ,  fur  des  prin- 
cipes encore  meilleurs. 

Quant  aux  vifites  que  les  trois  ordres  doi- 
vent fe  faire,  au  nombre  de  pas  qui  leur  eft 
prefcrit,  pour  fe  recevoir  mutuellement  &  fe 
reconduire  ,  au  cérémonial  de  leur  inftalla- 
tion ,  aux  difcours  qui  fe  prononcent  au  com- 
mencement &  à  la  fin,  à  l'ordre  de  la  pro- 
cefTion  ,  toutes  chofes  fur  lefquelles  on  nous 
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a  donné,  depuis  un  mois ,  dans  dix  brochu- 
res ,  les  plus  profondes  inftru£^ions  ,  je  con- 
fefleque,  pour  mon  compte  ,  cela  ne  me  fait 
rien  du  tout  :  mais  du  refte  ,  je  confens,  de 
tout  mon  cœur ,  que  cela  faffe  ,  pour  qui  vou- 
dra ^  partie  de  la  conftitution  du  royaume. 

Si  quid  novifli  reâms  iftis  , 
C^ndidus  impertu 


F  l  N. 


